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Les accidents du travail
TROISIEME ARTICLE

Le suffrage féminin Deux candidats insurgés élus

Que dit la loi de 1909 ? — Ceux qui tombent sous son 
application. — Que faire en cas d’accident ?

Maintenant que nous a vois exposé lus origines des lois de répara­
tion des accidents du travail, leur progression et leur évolution, voyons 
tin peu ce que la loi actuellement en force dans la province de Quebec 
dit et comment elle fouetionne.

! our en iendtc I etude luciic et plus a la portée de ceux <pii n'en 
ont iju'tnie vague idée, nous avons cru bien faire de subdiviser cet exposé 
sous forme de questions et réponses, en y ajoutant, certains commentai­
res pour eu mieux taire connaître la portée, ses avantages et ses incon­
vénients. Nous ne prétendons pas couvrir en détail chacun des arti­
cles de cette loi mais tout simplement en donner une idée générale.

l'oinme nous l'avons déjà dit, la loi de réparation des accidents 
du travail de la province de Québec fut la première du genre sur le 
continent américain: elle fut adoptée eu mai 11)09 et mise en force le 
1er janvier 11) 10. A cette époque, c’était presqu'un coup d’audace — 
ton t au moins une innovation — aussi les critiques furent-elles acerbes 
et l’opposition formidable ; nombreux furent ceux qui prétendirent 
qu elle allait trop loin et que le nombre d accidents augmenterait dans 
dos proportions considérables par le Fait que certains ouvriers devien­
draient plus négligents, sachant qu'ils toucheraient des indemnités s'ils 
étaient victimes d accidents, et que, conséquemment, l’industrie serait 
grève, d un fardeau onéreux qui empêcherait son développement nor­
mal i, la mettrait sur un pied d intériorité avec ses concurrents. L'ex­
périence a prouvé que tel ne fut pas le cas. car depuis, les autres provin­
ces mit adopté des lois d<> réparation des accidents du travail beaucoup 
plus généreuses que la nôtre. Bref, si nous avons battu la marche eu 
avant, nous nous sommes l'ait dépasser de beaucoup par les autres et 
les ouvriers du Québec — tout comme les patrons d’ailleurs — sont 
moins bien partagés aujourd'hui que ceux des autres provinces cana­
diennes.

ETUDE DE LA I.OI DE 1900
1. Préliminaires. 

à tous les salariés de I
— La loi de 190» a pour objet de faire obtenir 
un ou l’autre sexe, qui ont été victimes d'acci­

dents pendant leur travail, des indemnités en rapport avec l'incapacité 
de travail eutrainee par les blessures subies; en cas de mort, les indem­
nités sont dues aux ayants droit ; veuves ou veufs, enfants, etc.

Aucune indemnité n’est due si la victime a intentionnellement pro­
voqué l'accident, au cas par exemple de tentative de suicide — cas assez 
rare mais qui s'est vu quand même. En dehors de ce cas, l’ouvrier a 
droit aux indemnités, même s'il y a eu négligence ou faute de sa part 
et celte négligence ou faute ne réduit pas le taux des indemnités si ce 
n cm qn’exceptionnellement si la faute est extrèininent grave, inexcu­
sable. que l'indemnité pourrait être réduite. Elle pourrait être aug­
mentée. par contre, si c’est le patron, ou ses préposés, qui ont commis 
la faute inexcusable.

L’accident du travail s’entend, non seulement de celui qui se pro­
duit par le fait du travail, mais encore de tout accident survenant à 
l'occasion du travail et pendant les heures de travail. En France, on 
adonné une bonne définition à cette expression “accident survenu par 
le fait du travail ou à l'occasion du travail” en disant : “tout accident 
qui arrive dès l'instant où l'ouvrier est à la disposition de son patron 
jusqu'au moment où il redevient libre de sa personne”. Cela ne prête 
à aucune ambiguïté.

L'ouvrier qui bénéficie de la loi de 1909 ne peut invoquer le droit 
commun contre son patron mais indépendamment de l'action sous la 
loi des accidents du travail, il conserve contre les auteurs de l’accident 

autres que le patron ou ses ouvriers et préposés — le droit de récla­
mer la réparation du préjudice causé, conformément aux règles du 
droit commun. Celte action contre les tiers responsables peut même 
être exercée par le chef d’entreprise, à ses risques et périls, aux lieu 
et place de la victime ou de ses ayants droit, si ceux-ci négligent d’en 
faire usage, après mise en demeure.

Pour les ouvriers qui ne tombent pas sous l'application de la loi de 
1909, ils peuvent réclamer des dommages de leur patron pour un acci­
dent de travail mais seulement sous les règles du droit commun et alors 
ils doivent prouver que l'accident est arrivé par la faute du patron ou 
de ses préposés. Dans ce cas, ils ont droit à leur plein salaire ou à la 
proportion établie suivant la responsabilité ou faute eonnmtn'e.

En règle générale, il est assez difficile de prouver que l’accident est 
arrive par la faute du patron. C'est précisément pour obvier à cette 
difficulté (pie les lois do réparation des accidents du travail ont été 
adoptées par les législateurs de tous les pays civilisés. Bous l’empire 
de ces lois, le patron est responsable des dommages causés à un de ses 
miniers, même si l’aecident est arrivé par la négligence ou la faute de 
celui-ci. tandis que sons le droit commun, le patron n’est responsable 
que s’il est prouvé que e'est lui qui est en faute.

Quelles sont les industries couvertes par la loi?
L'industrie du bâtiment, les usines, manu factures et ateliers, chan­

tiers de pierre, de buis ou de charbon, les entreprises de transport par 
terre ou par eau, de chargement ou de déchargement, celles du gaz et 
de 1 électricité, la const met ion, la réparation et l'entretien des chemins 
de 1er ou tramways, d’aqueducs, égouts, canaux, digues, quais, docks, 
élévateurs et de ponts; les mines, minières, carrières, et toute exploita­
tion industrielle dans laquelle sont fabriquées ou mises en oeuvre des 
taulières explosives ou dans laquelle il est l'ait, usage d une machine 
mue par une force motrice autre (pie celle de l’homme on des animaux. 
Lorsqu'une corporation municipale entreprend ou fait exécuter elle- 
tucine des travaux publies dans des conditions qui rendraient 1 entre- 
învneur sujet aux dispositions de la présente loi, elle y devient soumise 
elle-même. ) | * **,'•*

Cette énumération des industries qui tombent sous la loi semble 
Lieu précise, à première vue, mais il 11'en est. rien car il a fallu de nom­
breuses contestations judiciaires et l'intervention des Cours d'Appel et 
même de la Cour .Suprême pour faire decider dans bien des cas si un 
etablissement était soumis à l'application de la loi; (dit! reste encore in­
décise sur bien des points. Un travail identique dans des établisse­
ments différents ne donne pas, dans tous les cas, droit a la victime d un 
accident, de recourir à la loi des accidents du travail. I111 machiniste 
(l'b se fait blesser en réparant un auto dans un atelier de reparations 
generales serait protégé tandis qu’un antre qui tait le meme travail 
dans une école de chauffeurs ou dans un garage qui ne fait que des 
reparations courantes, 11e le serait plus. I 11 ébéniste qui travaillerait 
dans un atelier d'ébénisterie ordinaire serait protege par la loi en cas 
d accident tandis qu’un autre qui ferait le même travail dans nu atelier 
luisant partie d'un grand magasin à rayons, ne serait plus protégé.

(Juris son! les ouvriers duos ns industries <iui sont bénéficiaires 
de la loi? ^ _

foils les salariés des entreprises industrielles citées plus liant béné­
ficient de la loi sur les accidents du travail, pourvu que leur salaire ne 
dépasse pas la somme de $1,5(>IU)0 par année. Ne sont pas non plus 
bu ne I ieiaires de la loi ceux qui travaillent seuls d ordinaire.

On admettra qu'il n'est, pas toujours aise pour un ouvrier dé se 
fendre compte au juste si son sa la ire lui permet de tomber sous,l appli- 
eiition de la loi. Il est difficile pour un ouvrier de calculer exactement 
son gain annuel; il lient rarement un compte exact du salaire reçu de 
seiiiaino en semaine e! s'il arrive que son salaire le porte près de la 
limite des $1,500 mentionnée par la loi comme étant b1 salaire maximum 
'l'd donne droit à l’application de la loi, ce u est- souvent qu apres un 
procès coûteux (pu* ce point peut être parlaitement établi.

l’ourquoi un ouvrier gagnant $90 ou plus par semaine serait-il 
Privé des bénéfices de la loi tandis que celui qui touche quelques sous 
de moins par semaine tombe sous son application/ La seule explica- 
'Lui qu’on puisse donner, c’est que la réparation des accidents du 
travail était considérée jadis comme une charité (pi on taisait 
" un malheureux dont le salaire 11 était pas considère su 11 isant poui

Les femmes tout parler d’elles. 
Autrefois c’était presqu’vu opprobe. 
Les honnêtes femmes .s'honoraient de 
no pas avoir d’histoire. C’est dire 
qu’elles acceptaient J cm effacement, 
leur annihilation avec résignation. 
Aujourd'hui, le beau sexe 11c trouve pas 
lésagrcahtc qu’on s’occupe de lui. Ce 
u’est pas avec du fard de toutes les 
couleurs, des eboveux à la garçonne, 
les pantalons et des hottes qu’il at­
teint plus directement son but. Quand 
il n y avait que les courtisanes pour 
viser a l’excentricité, par un maquilla­
ge outrageux et des modes originales, 
les femmes du monde trouvaient moyen 
de -e distinguer par leur ni isp modeste. 
Maintenant que toutes se plaisent à se 
blanchir le liez, à marcher sur des rou­
leaux de fil, à porter des renards et 
autres bêtes sauvages à leur cou pen­
dant les grandes chaleurs et des cha­
peaux de l'aille, des has do soie quand 
le thermomètre marque vingt degrés eu 
bas de zéro, l’artifice a’attire plus le 
regard. Force est donc .1 la femme 
d'employer d’autres moveus moins 
suggestifs, mais plus infaillibles pour 
défrayer les conversations. Lasses 
d’agiter des aigrettes, des queues d’oi­
seaux du paradis, des plumes pleureu­
ses, elle agite la question de ses droits. 
Son objectif qui était autrefois une 
robe ea gros de Naples, une bague à 
diamant, un manteau do vison, une] 
montre bracelet, a changé. Ce qu’elle 
veut aujourd'hui après 11a siège de d 
pâté, c’est la 
appelait cela 
fauteuil de sénateur!.

Le gouvernement n’est pas prêt à 
prendre des sénateurs enjuponnés pour 
plusieurs raisons. D’abord l’homme 
qui a touché ee port de salut tient tant 
à goûter un repos bien mérité, tandis

apres 1111 siege 
cliaise curulc, un échcvin 
‘la dmise qui roule”, le

cette enceinte veulent du mouvement 
et de l’agitation; puis elles sont radi­
cales et les demi-mesures ne leur con­
viennent pas. Adieu, les bonnes siestes 
et les beaux songes, les yeux ouverts 
ou fermés, si les femmes deviennent 
sénateurs. Il suffirait du froufrou 
d'un jupon pour tout révolutionner 
dans le château du silence! Peut-être 
<pi’avec le temps perdront-elles leur 
vertu stimulante et leur besoin d'ac­
tion s 'émoussera-t-il. Al a is les pre­
miers temps ee sera terrible. Kilos 
voudront tuut regimber, tout transfor 
mer, tout animer de leur souffle tumul­
tueux. Ces mains habituées à abattre 
des fils d’araignées, à gratter dans les 
coins où la poussière se réfugie, à vi­
der des armoires où le désordre se niche 
sournoisement se promèneront avec vo­
lupté dans les recoins ténébreux de ce 
bâtiment où s’ourdissent des intrigues. 
Mlles balayeront ees vieux préjugés qui 
obstruent les rayons du soleil.

Les gens du gouvernement qui sen­
tent la soupe chaude ne veulent pas 
la manger. Cette bonne constitution 
se prête souvent à des compromissions 
dangereuses mais ne ment pas aussi 
facilement quo les politicien 
on lui a posé directement la 
-Cite femme e.st-ylle éligible 
voilà ee qu’elle a répondu:

—toute personne qualifiée est éligi­
ble au sénat....

La question, écrit le “Canada” de 
I vendredi dernier, est de savoir si la 
. femme entre dans cette catégorie. Au­
trement dit, la femme est-clic mie per- 
sonne/ A quoi le nouveau Larousse 
répond:

“-—Personne, individu, bomino 011 
femme—être personnel considéré coin 
me s'appartenant à lui-même.”

Si vous consultez le droit, il vous

s. Quand 
question : 
au sénat,

quo les femmes qui entreront dans donnera cette réponse:

“—Tout être capable de posséder des 
droits et d’être soumis à des obliga­
tions, est une personne. Lu capacité 
juridique se confond avec la personna­
lité par le l’ait même de la naissance. 
Simplement conçu l'enfant est même à 
certains égards une personne, puique 
des droits peuvent déjà se fixer sur sa 
tête.”

11 n’y a pas il’équivoque possible, à 
moins de soutenir cette thèse -périmée, 
que la femme n’a pas d'âme et qu’elle 
est incapable de discerner le bien du 
mhl. Si elle peut acquérir des biens 
et tester, si elle porte devant Dieu et 
devant les hommes la responsabilité do 
ses actes, si elle est passible, ôtant 
criminelle, des mêmes châtiments que 
son compagnon, elle est une personne. 
Si elle a pu gouverner un royaume, 
être -régente 011 reine, pourquoi 110 se­
rait-elle pas sénateur? 11 ne peut y 
avoir do demi-mesures. Ou vous refu­
serez tous les droits de la femme peur 
la maintenir dans l’esclavage, ou vous 
lui donnerez la faculté de voter, vous 
avez le doigt pris dans 1’.engrenage 
tout le corps y passera. Le sénat pas 
plus (pie le palais de Justice, 11e sont à 
l’abris de ses convoitises justifiées, 
fois qu’on a recours au “vox populi,” 
011 a do vilaines surprises. 11 y a dans 
la collectivité un groupe pensant Jout 
l’opinion nous serait d’un grand prix. 
11 est de bonnes personnes dont nous

Y Suite d la pane l)

il In

dans l'ort­
ie candidat 
(les conven-

Deux élections partielles viennent d’avoir lieu: l'une 
neuf et l'autre dans Kammiraska, Dans les deux cointi 
rebelle a été élu, donnant ainsi un camouflet 
tions qui avaient été tenues.

Dans l’ortlient, le Dr Pierre Gauthier, de Deseluunhault, a battu 
a plate couture AL Ovide Muyrand. avocat de Québec, par une majorité 
de 2.346 voix; dans Knmouraska. Al Pierre Gagnon, un cultivateur de 
la Rivière Ouelle, a remporté la victoire sur AL Eugène Marquis, avo­
cat de Québec, par environ .‘100 voix de majorité.

Il n y avait pas de candidat conservateur sur les rangs et il est 
fort possible que les votes oppositionnistos sont allés de préférence aux 
candidats qui luttaient contre les candidats liberaux officiels, mais 
n empêche que le résultat de ees élections doit donner a réfléchir à 
ceux qui mènent la barque gouvernementale. Quoique les deux nou­
veaux députés appuieront le gouvernement Taschereau, (pi'ils sont, 
connus comme de bons libéraux et acceptés comme tels maintenant 
qu'ils sont sortis victorieux de la lutte, il est fort possible que s'ils 
eussent été battus ils auraient etc considérés comme des insurgés et 
tenus en suspicion par leur parti.

Le résultat des élections de Kamouraska et de Portneuf signifie 
que les électeurs ne veulent plus se faire imposer des candidats par la 
machine électorale et qu’il vaudrait mieux, dans l'intérêt du parti, 
qu’011 laisse les électeurs faire eux-mêmes le choix de leurs candidats. 
Tenir une convention où quelques hautes personnalités politiques abu­
sent de leur prestige pour faire pencher la balance du côté de celui .pii 
a été choisi en liant lieu ne donne pas toujours le résultat qu’on atten­
dait, cause parfois des désillusions bien amères, suscite des rancunes 
qui laissent des traces et nuisent à l'harmonie d'un parti et à la con­
fiance aux chefs.

AU CONSEIL DES METIERS
ET DU TRAVAIL

Une délégation nommée pour entrevoir 
le sous-ministre du Travail.—L’abo­
lition de la taxe do vente.—Pas do 
prolongation du terme échevinal.

I.

lui permettre de faire des économies pour parer à l’éventualité d'un 
Occident ; c’était une aumône plus ou moins bien déguisée au lieu d’être 
un droit reconnu par la loi. Quoi qu’il en soit, il est excessive­
ment difficile pour un ouvrier dans les métiers de la construction sur­
tout de prouver exactement le salaire gagné au cours des douze mois 
précédant l'accident : il a parfois travaillé pour plusieurs patrons et a 
négligé de garder toutes ses enveloppes de paie. Comment alors peut- 
il savoir s’il tombe sous l'application de la loi.ou non? Que lui reste-t- 
il à faire dans les circonstances? Tout simplement de calculer le salaire 
qu'il a reçu depuis son entrée dans Lent reprise, et y ajouter la rémuné­
ration moyenne qu’ont reçue les ouvriers de la même catégorie durant 
la période de temps nécessaire pour completer les douze mois. Seule­
ment, comme il y n beaucoup de métiers où l’on ne travaille pas plus 
de sept ou huit mois dans l'année, ou calcule alors le salaire reçu pen­
dant, la période d'activité puis ou y ajoute le gain pendant le reste de 
l’année si l'ouvrier a travaillé à d’autres occupations. On conviendra 
que tout cela porte à des erreurs grosses de conséquences, surtout lors­
que le salaire est d’environ $30 par semaine.

Le patron, lui, est en meilleure position de savoir à quoi s'en tenir 
à ce sujet. S'il est poursuivi sous l’empire de la loi des accidents du 
travail, il peut consulter ses feuilles de salaire et agir en conséquence.

4. Que devez-vous faire pour obtenir ce ù quoi vous avez droit si 
vous tombez sous la loi des accidents du travail?

Une fois ce point établi, (pie l'industrie dans laquelle vous étiez en­
gagé tombe bien sous la loi et que votre salaire n’est pas supérieur à 
$1,500 par année, vous devez obtenir l'autorisation d'un juge de la 
Cour Supérieure si la réclamation est pour plus de $100, ou d’un juge 
de la Gourde Circuit si la réclamation est de moins de $100, pour pour­
suivre sous l’empire de la loi des accidents du travail.

S’il n’y a pas de juge qui réside dans la localité où l'accident est 
arrivé ou qu’il soit absent du chef-lieu où il est chargé de siéger, vous 
pouvez vous adresser au protonotaire de l'endroit, (pii a le pouvoir de 
le remplacer pour adjuger sur les requêtes en cas d'accident de travail

Vous devez présenter au juge une requête à cet effet. Si vous 
n'êtes pas en état de préparer cette requête vous-même, il est alors pré­
férable d’aller consulter un avocat qui la préparera pour vous et la 
soumettra au juge. Avis de cette requête, dans l’un ou l’autre cas. 
doit toujours être donné au patron.

5. Accident léger. — incapacité temporaire <]c travail. — Salaire
de base journalier. »

Si votre blessure vous rend incapable de travailler pendant plus 
d’une semaine, vous avez droit à la moitié de votre salaire journalier à 
partir du huitième jour jusqu'à la consolidation de votre blessure — 
qui est le moment où vous êtes censé être guéri et en état clc recom­
mencer à travailler. Cette indemnité ne'peut être moindre que quatre 
dollars par semaine et doit être payée aux mêmes époques '(pie les 
salaires (les autres employés et pas à un intervalle de plus de seize 
jours. Les apprentis sont assimilés aux ouvriers les moins rétribues 
de l’entreprise.

Beaucoup d’ouvriers sont sous l’impression que le patron est obligé 
de payer les frais médicaux. C’est, une erreur, ceux-ci sont à la charge 
de l’accidenté; il 11’y a que dans les cas où l’accident a causé la mort 
(pie le patron est tenu de payer une somme n’excédant pus $5U.U0 pour 
les frais de médecin et de funérailles.

Dès qu’un ouvrier est blessé, son premier soin doit être de faire 
appeler le médecin ou d’aller le consulter; s'il est trop grièvement 
atteint, ses parents ou ses proches agiront, pour lui. S’il est soigné 
dans un hôpital (service intérieur ou extérieur) il devra bien suivre 
les recommandations des autorités médicales de cet hôpital et ne jamais 
écouter les conseils de personnes bien intentionnées qui pourraient lui 
recommander de voir un tel ou un tel qui le soignerait mieux ou plus 
vite Des causes d’accidents ont été perdues en'cour parce que l’acci­
denté était allé voir un reboutcur plutôt qu’un médecin.

Si le chef d’entreprise l'exige par écrit, l'accidenté est, tenu de 
subir un examen fait par un médecin pratiquant, choisi et payé par le 
chef d’entreprise, et, s'il refuse de se soumettre à cet examen ou s’y 
oppose en aucune façon, son droit à l’indemnité, ainsi (pie tout recours 
pour le mettre à effet, reste suspendu jusqu’à ee que l'examen ait lieu. 
La victime, dans ee cas, a toujours le droit d’exiger que l’examen soit 
fait en présence d'un médecin de sou choix.

La preuve matérielle de l’accident incombant, toujours au blessé, 
edui-civaura soin, surtout si l’accident, se produit hors de l'usine ou du 
chantier, ou dans des conditions pouvant donner lieu à contestations, 
de prendre soigneusement, les noms et adresses des personnes témoins 
de l’accident et qui pourraient être appelées à témoigner.

11 fera bien également, de prévenir ou faire prévenir immédiate­
ment son patron, si les circonstances paraissent le demander, au besoin j 
par lettre recommandée, pour que celui-ci ne puisse contester la sin­
cérité de la déclaration, invoquer qu'il n’a pas connu l’accident et 
qu'il n’a pu faire contrôler le blessé.

La semaine prochaine, nous continuerons cette étude et traiterons 
des cas d’accidents entraînant une incapacité permanente totale ou 
partielle, des cas l'atals et des indemnités auxquelles ils donnent droit.

SOCIUS.

1 quest ion de la taxe de vente a été 
débattue par le Conseil des Métiers et 
du Travail, à son assemblée de jeudi der­
nier, qui était présidée par le président 
J. T. l’ester.

Cette taxe de vente n ’u pas l’air (le 
plaire ?i personne, si i’ou en juge par les
expressions d’opinion qui furent données | propriétaires de théâtres et 
I,;,r plusieurs délégués, elle ne serait "i j catégorie d’ouvriers organisés, 
plus ni moins qu’un fardeau pour les ou­
vriers en fin de compte et un ennui pour 
ceux qui sont chargés de la percevoir 
pour le gouvernement ; elle est bizarre 
dans son application, car elle n’est lias 
imposée à un marchand-tailleur tandis 
que l’ouvrier qui entreprend de confec­
tionner pour lui, sans tenir un magasin, 
est obligé de la payer. Pour toutes ces 
raisons, le Conseil des Métiers on deman­
de l’abolition.

# * #

Un autre débat animé fut provoqué par 
une lettre do M. Louis Guyon, le sous- 
ministre du Travail, au sujet île la plain­
te faite ù l'assemblée précédente, que le 
Département du Travail ne donnait pas 
toute l’attention qu’il devrait aux plain­
tes qu’il reçoit; dans sa lettre, M. Guyon 
suggérait au Conseil de nommer une dé­
légation pour l’entrevoir et discuter tou­
te la situation, ee qui lui permettrait de 
mettre les ouvriers au courant de ee qui 
se passe, de ce qui a été fait au sujet de 
ces récentes explosions do chaudières.

Certains délégués prétendirent que cet­
te demande ne couvrait pas la plainte qui 
avait été faite et que ce qu’ils voulaient 
était une réponse île l'honorable M. Gnli- 
pcnult n la lettre que le Conseil lui avait 
envoyée. Le vice-président Racetto 
proposa qu’un comité de cinq membres 
soit nommé pour rencontrer le sous-minis­
tre du Travail, mais le délégué GrifTard, 
en amendement, proposa que cctto lettre 
de M. Guyon reste sur la table jusqu’au 
moment où le ministre lui-mêmo ait ré­
pondu à la lettre du Conseil. Le vote 
fut pris et la motion fut remportée par 
une forte majorité. Le président Foster 
nomma comme membres de cette déléga­
tion, les délégués Recette, Alphétus Ma­
thieu, Uamelin, Coylc et J. Pelletier.

Le comiti 
suivant qui 
mission :

# # *
exécutif présent;
fut adopté

le rapport 
sans grande dis-

Une leçon salutaire
______________ 1

La tragédie du Laurier-Puhiee vient d'avoir sou dénouement devant 
les assises criminelles: les accusés ont été condamnés, Ameeti Lawand 
à deux ans de pénitencier, Michel Aric et Camille Bazzv à un an clc 
prison chacun. L’un était le propriétaire du théâtre, les deux autres 
ses employés. Ils out été reconnus coupables d homicide cl d'avoir 
causé la mort de 78 enfants lors de la catastrophe dont tous se rappel­
lent encore les tristes circonstances.

Cortes, ht condamnation est sévère, mais elle est juste, comme le 
disait si bien le juge Wilson; espérons qu’elle servira de leçon salu­
taire à tous ceux qui violent hi loi et (pii. dans leur course effrénée à 
l’argent et au gain sous toutes ses formes, oublient, trop facilement le 
prix inestimable de la vie humaine.

Nous avons été blâmés, en certains milieux, pour l'altitude que 
nous avons prise lors de l'enquête du juge Boyer lorsque nous nous 
sommes prononcés contre la fermeture des cinémas le dimanche: plu­
sieurs nous ont même accusés de nous être laissé influencer par les

d’avoir trahi les intérêts d’une certaine 
Nous n’avons pas changé d’opinion 

depuis et si c'était à recommencer demain nous prendrions encore la 
même attitude, mais il ne faut pas mêler deux questions; autant nous 
sommes contre la fermeture des cinémas le dimanche autant nous som­
mes en laveur de poursuivre avec toute la rigueur possible ceux qui 
violent la loi et mettent la vie du publie en danger par suite de cette 
violation. Nous croyons que les autorités provinciales ci municipales 
devraient refuser impitoyablement tout permis ou licence de salle 
publique lorsque la bâtisse n'est pas conforme en tous points aux lois 
et règlements régissant ces édifices publics et (pi'il ne devrait y avoir 
d’exception pour personne, «pie ees bâtissent servent à des fins d’amu- 
ments, patriotiques ou religieuses, la loi devrait s'appliquer indistincte­
ment à tous.

Il n’est, pas rare de voir, même aujourd’hui, après la dure et péni­
ble leçon du Laurier-l’alaee, des salles d’amusements bondées de monde, 
dans les ailes, les couloirs, partout où il y a un pouce de place. Il nous 
semble (pi’on ne devrait pas permettre de vendre un seul billet d’eutrée 
de plus (pie le nombre de sièges disponibles. Il nous a même été rap­
porté (pie. dans certaines églises, ou fermait les portes durant les offices 
religieux. Nous avons de la peine à le croire, mais si c’est vrai, on de­
vrait prévenir les autorités compétentes des risques qu'elles encourent 
de ee fait et les prier d'y mettre un terme immédiatment, si l’on 11e veut 
pas qu’un jour une nouvelle catastrophe ne survienne.

On 11e saurait prendre assez de précautions pour protéger la vie 
du publie; que ceux qui seraient tentés d’imiter l’exemple des person­
nes (pii avaient charge du Laurier-Palnee réfléchissent à la punition 
<111 i vient de leur être infligée et lassent en sorte de ne pas se trouver un 
jour dans la même position. Nous avons de bonnes lois pour protéger 
le publie, qu’011 les mette en force sans faveur ni parti-pris et tout sera 
pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Clause 1. Cette clause comportait une 
demande d’affiliation au Conseil par la 
Ligue Auxiliaire (les femmes (le l’Union 
des Machinistes. Le comité recommande 
que cotte Ligue envoie une délégation 
pour discuter la situation avec le comité 
exécutif.

Clause 2. Le comité chargé (le faire 
une étude des problèmes de la congestion 
du trafic dans les rues do Montréal, a 
appris (pie (les hauts fonctionnaires mu­
nicipaux favorisaient l’érection (l’une 
ligne de tramway élevée, il est d’opinion

11ne ee serait contraire aux meilleurs in­
térêts des citoyens et qu’une méthode 
plus moderne (le transport devrait être 
adoptée.

Clause 3. Le comité ayant appris que 
certains échevins faisaient des démarches 
pour faire prolonger leur terme tl ’office, 
est d’opinion que l’on devrait s’en tenir 
strictement aux prévisions de la charte 
municipale et se prononcer contre de tels 
changements.

Après quelques affaires de routine, le 
Conseil s’ajourna vers 11 heures.

M.
Fatigué. Harassé.

Digestion difficile.

E. Stocker ,
Douleurs aux reins. Maux de tête.
Pilules Moro. En bonne santé.

“Je me sentais, depuis 
quelques temps, extrême­
ment fatigué, liarassê lors­
que je rentrais chez moi 
après une journée de tra­
vail. Je souffrais beaucoup 
de douleurs aux reins et 
maux de tête. Ma diges­
tion se faisant difficilement 
je mangeais moins. Les 
Pilules Moro, que ma fem­
me m'avait engagé à prendre, ont si bien 
refait mes forces et amélioré mon état que 
depuis je me sens eii bonne santé". M. 
Edouard Stocker, 5, rue Dupuis, Hull P.Q.

PILULES MORO

PILULES MORO, peuvent être pri­
ses en toute confiance par les hom­
mes de tout âge, dans les cas de:
Maux de rein«, Epuisement,
Rhumatisme, Maux de tête,
Mauvaise digestion. Manque d’appétit.
CONSULTATIONS GRATUITES:- Les hommes 
qui désirent consulter nos méde­
cins peuvent le faire tous les jours, 
de 9 heures du matiu à 8 heures 
du soir (excepté les dimanches 
et fêtes religieuses) à nosbureaux, 
No 1570, rue St-Denis. Que ceux 
qui ne peuvent y venir, nous é­
crivent tous les détails de leur 
maladie et’ Si. après avoir minu­
tieusement étudié leur cas, nos 
médecins jugent la maladie trop 
sérieuse, ils indiqueront à- cha­
cun le meilleur médecin de sa lo­

calité pour nous aider à le soigner. Voilà donc 
pour tous un moyen économique et certain de se 
traiter. tu

Protégez-vout en exigeant let Pilalct MOPO.
Prix partout ou par la poste, 50 sous la boite.

3 boites, fl.25, 6 boites, f2.50.

Cie Médicale Moro,
1570, rue St-Denis, Montréal
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Mari très inquiet. 
Heureux résultats

Le cas de

Mme J. Parent
Parle à un prêtre qui lui conseille d’écrire à nos Médecins. 

Meilleure santé qu’une femme n’ait jamais pu désirer.
Elle se croyait au ciel tant elle se trouvait heureuse.

&

“Plusieurs médecins et même 
des femmes charlatants m’avaient 
soignée pour des douleurs internes 
<]ui m'étaient restées après la nais­
sance d'un bébé, mais je continuai 
d'en souffrir toujours autant. Je 
ne savais plus que faire et je me dé­
courageais. Mon mari, que mon ,,
état inquiétait, avait dit à plusieurs 
personnes combien j’étais malade, 
il en parla h un prêtre qui lui sug­
géra d’écrire aux médeeinsde laCie 
Chimique Franco Américaine, ce 
qu’il fit. Aussitôt je me suis mise 
à suivre le traitement qui me fut 
recommandé et à prendre des Pilu­
les Rouges, Bientôt j'ai remarqué 
que mes forces s’augmentaient, que ma digestion se 
faisait plus régulièrement; mes douleurs se sont 
passées peu à peu; enfin, au bout de deux mois 
j’étais rétablie. Je me croyais au ciel tant j’étais 
heureuse de ce résultat. J’ai acquis de l'embon­
point depuis et j'ai la meilleure santé qu’une 
femme puisse désirer”. Mme. J. Parent, Louise- 
ville, (Maskinongé), P.Q.

w*

Il n’y a sûrement pas deineilleur 
remède pour les femmes, de tout 
âge, en tout temps, dans les cas de:

Anémie,
Chlorose,
Perte d’appétit,
Faiblesse d'estomac, 
Mauvaise circulation, 
Troubles nerveux,
Maux de tête,
Irrégularités,
Douleurs internes,
Troubles du retour d'âge.

CONSULTATIONS GRATUITES:—I .es femmes 
qui désirent consulter nos Méde­
cins peuvent le faire tousles jours, 
de 9 heures du matin â S heures 
du soir (excepté les dimanches et 

jours de fête religieuse) à nos bureaux, No 1570, rue 
St-Denis. Que celles qui ne peuvent y venir, nous 
écrivent tous les détails de leur maladie et si, après 
avoir minutieusement étudié leur cas, nos médecins 
jugent la maladie trop serieuse, ils indiqueront h 
chacune le meilleur médecin de sa localité pour 
nous aider à la soigner. Voilà donc pour toutes 
un moyen économique et certain de se traiter. 2.lg 

Prix partout ou par la poste, 50 sous la boite,
3 boites, Jt.25, 6 boites, J2.50

Les conditions industrielles aux Etats-Unis

PILULES ROUGES

Au cours de ces deux dernières an­
nées, plusieurs délégations étrangères 
ont visité les Etats-Unis dans le but de 
se documenter sur les lieux mêmes sur 
les conditions industrielles, et de re­
chercher la cause de la prospérité des 
Etats-Unis pour en faire profiter leur 
propre pays, “l.u Gazette du travail” 
de mai 1027, a résumé le rapport il’une 
commission anglaise. I.» 'autres déléga­
tions sont retournées dernièrement en 
Allemagne et en Australie, leur pays 
d'origine. “La Gazette du Travail” 
«lu mois de septembre contenait lia 
bref compte rendu d'un rapport d’or­
dre général sur les conditions industri­
elles aux Etats-Unis, publié par M. II. 
H. Butler, sous directeur du Bureau 
international du Travail à Genève. Le 
“Manchester Guardian” discute dans 
'oa numéro du s septembre les rapports 
de quelques-uns de ees visiteurs. Ce 
qui a le plus impressionné les observa­
teurs anglais, fut l’étendue de l’esprit 
do collaboration qui existait entre 
employeurs et travailleurs. “Los em­
ployeurs américains mettent en commun 
leurs informations et fournissent à 
leur association ainsi qu’il la Chambre 
fe Commerce américaine des détails 
sur les frais, les prix, la production et 

| autres questions beaucoup plus libre- 
I ment que dans les autres pays. Le 
nouveau mouvement a été lancé dans 

| eet esprit, il est encore dans son eu­
' tance mais il est significativement 
fort dans les industries les plus impor­

tantes. Les employeurs consultent 
leurs ouvriers, instituent des conseils 
d’atelier qu’ils revêtent de certaines 
fonctions et auxquels ils font assumer 
certaines responsabilités, et cherchent 
à mettre les relations personnelles et 
collectives de l’industrie sur une base 
de mutuel appui et de confiance. De 
leur côté, les syndicats ont fuit la 
moitié du chemin dans ce mouvement. 
Los syndicats, naturellement, parlent 
au nom de beaucoup moins de travail­
leurs aux Etats-Unis qu’en Grande- 
Bretagne, et ils ne renferment en gé­
néral que la catégorie peu nombreuse 
des travailleurs spécialisés et grasse­
ment payés, ils n’ont pus renoncé au 
désir de voir une société industrielle 
meilleure et mieux organisée, mais ils 
sont prêts à collaborer à un accroisse 
ment de la production.”

Ce qui impressionne aussi les visi 
tears anglais, ce sont les délitai nations 
de l’organisation syndicale sur ce cou 
tinent. Le “Guardian” cite la re­
marque de M. Butler à l'effet qu’il 
deux exceptions frappantes près — les 
mineurs et les confectionneurs—l’orga­
nisation syndicale se borne presque 
complètement “aux conciles supérieu­
res et moyennes des salariés natifs et 
américanisés”. De fous les syndicats 
américains, celui des confectionneurs 
est considéré comme le plus intéressant 
parce qu’il s'e'st efforcé de solution­
ner ce problème particulier et qu’il a 
réussi en dépit de difficultés d’un or­
dre spécial.— l.u Gazette du Travail.

Cie Chimique Franco-Américaine, Liée,
1570, rue St-Denis, Montréal

, la COMMISSION DE REPARATION] LE BUREAU DE PLACEMENT
DU MASSACHUSETTS EST UTILE A L’OUVRIER

Le Coin des Unions locales
VOTE DE SYMPATHIES UNION DES PRESSIERS TAILLEURS DE PIERRE

A la dernière assemblée régulière du 
Conseil de District les délégués ont 
appris, avec regret le décès d'un de 
leurs délégués dans lu personne du con­
frère Georges Côté, membre de l’union 
locale No 17'. <!"- charpentiers de Na­
vires. survenm à la suite d’un occident 
à bord du “Canadian Seigneur”. Le 
confrère <V>ti était membre de la Fra­
ternité Unie depuis de longues années 
et avait occupé à différents temps les 
positions d’officier dans l'organisation. 
En signe de sympa;oie. le Conseil prir 
un vote suivant les ceremonies d’usa­
ge, et le Secrétaire du Conseil de Dis­
trict a reçu instructions de communi­
quer ce votj; à la famille du confrère 
défunt, ainsi qu 'aux journaux.

f/union internationale des pressiersl 
,et assistants. No 52, convoque ses 
membres à une assemblée qui aura lieu 
lundi, le 7 novembre au No 2-lS ruej 
Saint-Jacques, à 8..'!0 p.m.. A cette sé­
ance scout présentés les rapports îles] 
comités: Conseil des Métiers et du Tra- 

j vail, du Comité exécutif local, ainsi 
que correspondance importante des 

! quartiers généraux du Tennessee, et 
: initiation de nouveaux membres. Le 
comité rapelle aux membres que le Ce 

Isouper aux huitres aura lieu le lf) de 
j novembre, aux quartiers généraux des 
imprimeurs, 2-4 S rue St-Jacques. Oa 

! pourra se procurer des billets au bu- 
roua du secrétaire-trésorier.

CHARPENTIERS MENUISIERS
FETE CHEZ LES OUVRIERS

DE LA CONFECTION
Les rapports sur les activités du tra­

vail chez les charpentiers-menuisiers 
organisés, durant l’été qui vient, de 
s’écouler, indiquent que “le travail a 
été très tranquille” à Montréal et dans 
la banlieue, durant cette période d’or­
dinaire si active. Par contre Us mêmes 
rapports constatent une reprise sérieuse 
de l'activité les travaux de la cons­
truction eu notre ville depuis quelques 
semaines. Ces rapports ont été soumis 
au Conseil de district le Montréal de 
la Fraternité Unie des charpentiers et 
menuisiers d’Amérique, à sa dernière 
assemblée. Ce conseil a décidé d'en­
treprendre une nouvelle et grande cam­
pagne de propagande et de recrutement 
à Montréal et la banlieue. Le communi­
qué suivant nous a été transmis par le 
seeréiairi du Cmi-i il de district, M. 
J. E. C. Racotte.

“Encouragé par l’activité remar­
quable qui a régné depuis quelques se­
maine- dans la construction, après un 
été très tranquille au point de vue des 
chantiers organisés, U Conseil de dis­
trict des charpentiers-menuisiers est 
encouragé à commencer dès ce mois de 
novembre sa campagne de recrutement 
des membres. Les officiers se réuni­
ront incessamment pour rédiger le pro­
gramme des assemblées qui seront te­
nues eet hiver. Cue devise a été adop­
tée pour l’année, “5,000 membres le 
premier de mai.” .Si l’on continue à 
recruter avec le même succès que co-s 
deux derniers mois, ee chiffre sera 
facilement atteint. Au dedans, des mé­
thodes toutes nouvelles ont été adop­
tées, non seulement pour recruter, mais 
aussi pour garder en bonne tenue les 
membres affiliés. ’ ’

La grande soirée annuelle des ouvri- 
j ers et ouvrières de la confection pour] 
I hommes, qui aura lieu le 12 novembre 
prochain, à la Palestre du National,! 
s'annonce sous les plus favorables 
auspices de succès. Cette soirée est' 
donnée dans le but de venir en aide aux 
membres de cette union qui sont dans 
le besoin. Déjà près d’une centaine de 
beaux et magnifiques prix ont été re­
cueillis pour la partie de cartes.

La partie musicale sera tenue par 
J l'orchestre Eddie. Il y aura des cou- 
Icours de danse et des prix de présence 
seront distribués. En outre on annonce 
que plusieurs personnages en vue dans 
h* monde de la politique et des affaires 
seront présents. Le publie est invité.

L'union internationale des tailleurs 
do pierre, de Montréal, à sa dernière 
assemblée, a procédé à l’élection géné­
rale de ses officiers, pour le prochain 
terme de six mois. Les officiers élus 
sont: MM. Josptdi Leclerc, président. 
Henri llaviaux, vice-président; Orner 
•Saint-Aubin, secrétaire correspondant ; 
Octave dot té, secrétaire financier.

Le Comité exécutif est ainsi compo­
sé: MM. Henri .Mayer, Charles Wilson, 
James Taylor. Romuald Jarry et Alp. 
Lavigueur. MM. James Taylor, Tous­
saint Maisonneuve et Octave .letté sont 
élus délégués de l’union des tailleurs 
de pierre, au conseil des Métiers et du 
Travail de Montréal. Cette union, 
l’une des plus anciennes parmi les or­
ganisations ouvrières à Montréal et au 
Canada, a été fondée vers 1884. Elle 
est considérée comme l’une des pion­
nières du mouvement ouvrier, en ce 
pays. Ses assemblées régulières ont 
lieu le 2e et le le lundis du mois, cti la 
salle des cordonniers, 729a rue Sainte 
Catherine est.

CHEZ LES CORDONNIERS

Les cordonniers de la B. & S. W. U., 
à Montréal, ont appris avec une gran­
de satisfaction, que leur secrétaire 
trésorier général, M. Charles Baille, a 
été nommé vice-président de la “In­
ternational Labor Press”, de la Fédé­
ration Américaine du Travail.

("est réellement un grand honneur au 
crédit des cordonniers.

; LA REPARATION DES ACCIDENTS 
1 DU TRAVAIL AU SEIN DE

L'EMPIRE BRITANNIQUE

FETE CHEZ LES PLOMBIERS

L’union internationale des plombiers 
et poseurs d’appareils de chauffage 
donnait mercredi soir dernier, aux 
quartiers de la construction, 417 rue 
Ontario est, .-on grand oonoert-boucane 
annuel. Un beau programme de cliaat, 
imi'ique et dé,-himation fut exécuté, 
et de.- r: frai' hissemeiit.- lurent servis 
gratis. Plusieurs disi-our- furent égale­
ment prononcés sur lu situation du 
métier, qui est très encourageante en 
ee moment.

Le Parlement de Grande-Bretagne a 
édicte, à sa dernière session, une loi 
appelée “Workmen’s Compensation” 
(Transfer of Funds) Act, 1927, 17 et 
18 Geo. 5, chap 15), pour donner effet, 
en ce qui concerne la Grande-Bretagne, 
à une motion adoptée par la Conféren­
ce impériale de l’an dernier, qui préco­
nisait une série de dispositions à pren­
dre par les différentes parties de 
l’Empire en vertu desquelles des in­
demnités octroyées sous le régime de la 
loi de réparation des accidents du tra­
vail d’une partie quelconque de l’Em­
pire à des bénéficiaires demeurant ou 
ayant l’intention de demeurer dans une 
autre partie de l’Empire pourraient, à 
la prière de l’autorité “octroyante”, 
faire l’objet d’un transfert et être 
administrées par une autorité compé­
tente dans cette partie de l’Empire où 
résident les dits bénéficiaires.

Four donner effet à eette motion la 
loi prévoit, au cas où un tel arrange­
ment serait conclu entre la Grande- 
Bretagne et l’un quelconque des do­
minions de Sa Majesté, des règlements 
judiciaires pour le transfert des indem­
nités audit Dominion de Sa Majesté 
ainsi que des dispositions pour la ré­
ception et la gestion par une cour de 
comité des sommes ainsi transmises.

I REPARATION DES ACCIDENTS
DU TRAVAIL DE L’ONTARIO

Ou a signalé à la Commission des 
accidents du travail un total de 6,552 
accidents du travail eu septembre y 

] compris 31 accidents mortels. Les in­
demnités versées par la Commission se 
sont montées à la somme de $161,983.59.

| C’est une diminution sur le mois 
j d’août pendant lequel il y a eu 7,010 
| accidents y compris 53 mortels, mais 
j une augmentation de 372 accidents sur 
! septembre 1926. Jusqu'à la fin de 
j septembre, la Commission de répara­
tion des accidents du travail avait ac­
cordé en 1927 des indemnités s’élevant 
à la somme de $4,526.029.52, soit une 
moyenne de $500,000 par mois. Le 

j nombre total des accidents signalés 
; durant les neuf premiers mois J de l’année a été de 53,403 y compris 
305 accidents mortels. Ces chiffres 
comprennent lion nombre d’accidents 
dus à la circulation dont plusieurs 
mortels. Les accidents arrivés sur les 
grandes routes embrassent des commis 

: voyageurs, des livreurs de pain et de 
, lait et des conducteurs de camion auto­
mobile. On espère que la campagne 
qui se fait présenteminent contre les 

| accidents sur les grandes roules aura 
I pour résultat d’abaisser matérielle­
ment le nombre des accidents de cette 
catégorie.

Une commission spéciale instituée 
dans l'Etat de Massachusetts en 1926 
pour faire enquête sur !o fonctionne­
ment de la loi de réparation des acci­
dents du travail de l’Etat, a rejeté lino 
proposition, à l’effet de créer une cais­
se exclusivement d’Etat gérée par une 

! commission et l'interdire le domaine 
! de la réparation à toutes les compa­
gnies d’assurance. Le rapport était 

j -igné par quatre des commissaires; le 
cinquième préconisait la création d’une 
caisse dont l’Etat aurait le soi-disant J monopole. Encore qu’ils so prononçait 
contre le contrôle exclusif de l’Etat, 
le rapport de la majorité déclarait 
“qu’il n’y a rien nie théoriquement 
impraticable ou mauvais dans l’exclu­
sion des compagnies d"assnirunco du 
champ de la réparation des accidents 
du travail. Ces dernières ne possèdent 
pas le monopole de l’assurance contre 
la réparation. Et le geste de l’Etat en 
assumant cette fonction n’aurait rien 
de reprehensible oit de mauvais. On ne 
gagnerait rien à appeler cette mesure 
un pas dans la voie du régime mouo- 

! pole. Et l’un gagnerait encore moins 
à taxer cette mesure d’inspiration so­
cialiste. Une forme d’assurance en 
vertu de laquelle la loi retire pratique­
ment, sinon légalement aux employeurs 
les moyens de se pourvoir en droit 
commun, n’est pas une affaire pure­
ment privée. L’Etat peut très bien in­
diquer à scs citoyens ce qui est exigé 
d’eux.”

La meilleure preuve peut-être de 
l’affieacité d’une loi de réparation des 
accidents du travail”, continue le rap­
port. “c’est la promptitude avec la­
quelle le premier versement de l’in­
demnité est effectué à l’ouvrier; c’çst- 
à-dire, le nombre moyen do jours qui 
s’écoulent entre la date de l’accident 
et le paiement de la première indemni­
té. En appliquant ce test, la Commis­
sion a constaté'que dans l’Etat d’Ohio 
considéré comme à la tête des Etats 
ayant une caisse exclusivement d’Etat, 
il s’écoulait en moyenne 37 ou 38 jours 
entre la date de l’accident et le verse­
ment de la première indemnité. Au 
Massachusetts, la statistique des mu­
tuelles d’assurance démontre que la 
période dont il est question était de 
18.9 jours. La Commission est d’avis 
également que l’organe (que ce soit un 
•onseil ou une commission) qui exerce 
le monopole de l’assurance et qui, eu 
même temps, décide des réclamations, 
a une tendance à se montrer moins gé­
néreux dans la fixation des indemnités, 
[dus disposé à refuser réparation, plus 
étroit dans !-atiun ues blessu­
res et, en général moins favorable et 
moins sympathique à l’égard îles tra­
vailleurs. Cette tendance no semble

re que le résultat naturel et inévita­
ble (le laisser à un seul organe les 
fonctions d’arbitre et d’assureur. Il nt 
représente que l’employeur. Seul il a 
accès à la caisse de l’employeur et i! 
possède la charge exclusive de la gé­
rer. Il s’ensuit qu’il se voit forcé de 
favoriser l’employeur et de soutenir sa 
thèse.

Le rapport de la minorité était sous 
forme d’un projet de loi qui prévoyait 
l’institution <l’une caisse exclusivement 
d’Etat pour la protection de ceux qui 
s’adonnaient aux travaux industriel** 
et laissait aux employeurs le soin d’as­
surer leurs propres risques à des con­
ditions posées par une commission in­
dustrielle de contrôle et sous la direc­
tion et le contrôle de cette dernière.

----------------- :o :------------------
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Melchers

Croix d’or
LA BOISSON LA PLUS SAINE

(T Fabriqué à BerthierviJle, Que., sous la sur­
veillance du Gouvernement Fédéral, rectifié 
quatre fois et vieilli en entrepôt pendant des 
années.

TROIS GRANDEURS DE FLACONS:

Gros: 40 onces 53.65
Moyens: 26 onces 2.55 
Petits: 10 onces 1.10

Melchers Distillery Co., Limited
MONTREAL

Ancient races have left behind many 
evidences of the period in which they 
reigned, and to man of today they 
prove of absorbing interest. And so it 
is through the ages. Men leave some­
thing which bespeak of their own 
particular era. You may find it in the 
city or in the country. Tu this province 
of ours lies a city which today shows 
excellent examples of early French 
occupation, and combined with modern 
thought i-p-nte an atmosphere seldom 
to be found in other cities. We speak 
of Quebec, tlie Gibraltar of Canada, 
where, perched high on noble heights, 
it is gently washed by the Great St. 
Lawrence. You read of its beauties 
and its romance and historical interest, 
but let the Canadian Pacific Railway 
lake you there and so feast personally 
on its offerings.

For further information, please ap­
ply to F. O. Lydon, Cty Passenger 
Agent, 143 St. James St., phone HAr- 
1 >oiir 4211, or any Canadian Pacific 
Railway Agent.

------------------ - ;o >-------------------

Lisbonne, Portugal, 4. — Lo cabinet 
a décidé de d is solid re la confédération 
générale du travail et toutes les organi­
sations ouvrières qui ne se conformeront 
pas avant lo 15 novembre aux nouvclels 

’ lois sur les associations.

Le bureau de placement gratuit du 
gouvernement provincial continue son 
oeuvre bienfaisante non seulement aux 
ouvriers mais encore aux employeurs. 
Les succès obtenus donnent raison au 
gouvernement qui a institué ces bu­
reaux de placement gratuit et qui a 
fait disparaître une exploitation qui 
existait en maîtresse avant leur é t a - 
blissetneut.

Ceux qui y ont recours n’ont aucun 
frais à faire, ce qui est appréciable et 
une garantie de bonne fui.

Cependant les patrons ne commis­
sent ]ius assez ee bureau de placement 
où ils devraient s’adresser pour toutes 
les vacances qui existent dans leurs 
établissement# et qu’ils désirent rem­
plir par des mains expérimentées.

Le rapport qui suit en dit plus qu’on 
en pourrait éerire et les chiffres cités 
ci-après sont intéressants:

Au cours du mois d’octobre, il y a 
ou 2,191 applications ou demandes 
d’emploi par les ouvriers; 1,334 va­
cances ont été signalées; 1,373 ouvri­
ers ont été référés aux vacances signa­
lées au bureau et 1,250 ouvriers ont été 
placés.

Pendant le même mois, 516 femmes 
ont fait application pour un emploi; 
lit) vacances ont été signalées; 362 
femmes ont été référées aux vacances 
signalées et 309 ont été placées.

Les statistiques pour le mois de sep 
tembre furent les suivantes: ouvriers 
applicants, 2,253; vacances signalées, 
1,357; ouvriers référés, 1,473; ouvriers 
placés, 1,313.

Femmes applicaates, 4,89; vacances 
signalées, 459; femmes référées, 401; 
femmes placées, 353.

Ou remarquera que les demandes 
d’emploi sont de 5,449 et que les va­
cances signalées n’ont été que de 3,500 
ce qui veut dire que le nombre de# pa­
trons qui s’adressent au bureau de 
placement pourrait être plus grand. Les 
chiffres qui précèdent prouvent que le> 
ouvriers et ouvrières ont confiance 
qu’eu s’adressant au bureau du gou­
vernement ils trouveront l’emploi a près 
lequel ils attendent pou r donner le né­
cessaire à leurs familles.—Le Canada.

PRETS CONSENTIS
AUX TRAVAILLEURS

Lue étude effectuée pour le compte 
du ministère du Travail des Etats- 
Unis et portant sur la nature de 4,000 
prêts consentis à des travailleurs par 
des associations de crédit américaines 
(Credit unions) a révélé que c’était 
pour subvenir aux “dépenses de mala 
die” (y compris le traitement dentaire 
et les accouchements) que des prêts ont 
été plus fréquemment sollicités (37 
pour cent des demandes des femmes et 
près de 19 pour cent des demandes des 
hommes). Le plus grand"nombre de 
demandes de prêts formulées ensuite 
ont eu [lour cause la nécessité de paver 
des factures de “charbon” acheté en 
gros (généralement afin d’éviter les 
dépenses et les désagréments de l’achat 
au détail). Viennent ensuite les dé­
penses familiales et les factures diver­
ses” concernant les dépenses ordinal 
res de ménage. Les quatre groupes 
ci-dessus mentionnés représentent 80 
pour cent de tous les prêts consentis. 
Les 20 pou r cent qui restent sont re 
présentés par les .prêts consentis pour 
l’acquisition, l’amélioration et la ré­
paration des maisons; pour le place­
ment, l’achat soit de litres, soit, en ce 
qui concerne certains petits détaillants, 
de stocks de marchandises; et pour 
I instruction. Les demandes de prêts 
afférentes à cette dernière rubrique 
ont été relativement rares, 5 pour cent 
seulement des hommes ayant sollicité 
des prêts à eet effet.

REPARATION POUR LES
PECHEURS DE LA N. E.

La Commission de réparation des 
accidents du travail de la Nouvelle- 
Ecosse a annoncé en septembre qu ’clic 
serait appelée à créer nu fonds d’un 
quart de million à l’intention des veu­
ves et dépendants de pêcheurs de Ja 
province qui avaient perdu la vie en 
liante mer pendant l’année. Onnim 
schooners montés par 80 hommes 
près «o perdirent corps et 
août pendant une tempête,
80 hommes, au moins 04 
habitants do 
avaient droit
caisse de réparation. L’année dernière 
les 44 pêcheurs de la province qui 
noyèrent en haute mer ' 
une dépense de $100,000.

PETROGLYPHE DECOUVERT
EN COLOBIE BRITANNIQUE

Après avoir échappé pendant plu­
sieurs années à l’attention un pétrogiy- 
pho ou rocher gravé vient d’être dé­
couvert par une femme indienne à

DEMANDEZ
LA BIERE

“ POPULAIRE

ASK FOR
THE POPÜLAB

R E CR

MOLSON

Brassée à Montréal 
depuis

141 ANS

Browed in Montreal 
since

141 YEARS

LABOR DIRECTORY
MONTREAL THADES AND TABOU 

CO l-N CIL — Mec til every Int and 3rd 
Thursday of ouch month at Building 
Trades Hall. 417 Ontario Street East. Pre­
sident, J. T. Foster, 747 Stuart Avenue; 
Corresponding-Secretary, Jos. Pelletier, 
3 Craig Street East.

j CIIAKPEN'ITEKS-MENUISIKUM — i;nlori 
Imule No Ifif.H, ,M also nut* u vo. — Abp- , 

Idée tous les vendredis, à 8 heures du B.»lr 
iiti No 1051, rue Luiouriieux (Tenmii* <i. 
Bul;alo. Président: J. A. Chamberlain! 
vi.-"-|.resilient: U. Vlgoimt; secrétaire,,.-.' 
thiv i&tu. O. 1 roulx, -1448, Boulevard Plu i v 
secrétaire-iinanelor; A. Hubert, 1B0U, nui 
laitourneux ; secrétaire-trésorier : J \y 

: Curbeil, 43S, rue Laeordairu; conducteur’ 
Thus. Dur y ; gardien: Jus. Plante.

ALLIED 1*HINTING TRADES COUNCIL 
—To promote the Interests of the Allied 

Union Label (which can be hail In either 
the French or English language). — The 
following organizations comprise Council

_ . ilci.......................  ’
Cartier .. „ .
Printing Pressmen and Assistants' Union, 
No. 52; Bookbinders' Union, No. ill; Photo­
Engravers' Union, No. U; Stereotypurs and 
Electrotypws I nlun No. Ill : President, 
Thomas Black, Vice President, A. F. 
KIrani ; Recorder, 3- Pelletier; Scerctnr> 
Treasurer, .hum s Philip, Boom 2, *2Is St. 
.lames Street; Executive: G. Brunelle, G. 
Vallicrcs, ,1. Currie; Auditors; J. It. 
Moure, .Jus. l'atry, A. Query.

FRATERNITE UNIE DES ClIAUPPs 
I i i:HS-M EN U IS IEItS D*AM EIII u I t.
LOCAL 134. — Ernest Boucher, l'rf-al- 

dent, 11123, rue Dufroatio; Art Muyor VI,­
-, - ,r . ,, , v. ... Président, 45, rue Ulcard; Napoléon lV :i.-Typographical Union, No. 1<Ü, Juniuch- iurtj( Secrétaire-Archiviste. 2131, rue .s i \ 

•artier Typographical Union, No. 14.», Uermain ; J. A. ltoy, Secrétairi-Fina- rur
1n»1, rue Wolfe; ErueaL Tisdolle, Sec ré ! .rV-‘ 
l’résurier, 1310, rue Gilford, i.e local a-, 
semble tous les lundis soirs, au Nu F, 
rue Ontario Est, Salle No 1.

L V POG HAl'llICAL UNION Nu. 17(1 — 
Meets every first Saturday at Nu. 2JN 

St. James Street. Thomas Black, Presi­
dent, 858 Wiseman Ave, Outreinonl: James 
Philip, Secretary-Treasurer, 218 St. .lûmes 
Street. Business hours: U a m. to 5.3U p.m.; 
Saturday: U u.m. to 1 p.m.

UNION TV POGHAPlIlQl L J A C Q U E S­
UA HT I EH, No 14.'» — Assemblées le 1er 

samedi du mois, salle des Cordonniers. 
72ha, rue Salnte-Cutberine Est. Président, 
Joseph Gauthier, 723, rue Lafontaine ; Sec.- 
arch., A.-F. Ulcard, 43Uu, rue Breboeuf; 
Sec.-financier et trésorier, Louis Gadoury, 
3U25, rue Drolet.

UNION DES REE1UURS, Local 01.—As­
semblées tous les 1er et 3e mercredis 

de chaque mois, d lu sulle de 1 Union, 3 rue 
Cr'tig Est, à 8 hrs. p.m. President, J. A. 
Julien, 3. nie Craig ÈsL Secrétai ■ üuau- 
cler, et agent (Ta f fa 1res, J os Pclleliui 

23: Téléphone:3 Craig Est, chambre 
Luncusler 2723.

LOGE SA IN TE-MA K1E No 231 DE LA 
FRATERNITE DES WAGONMEKs 
DES VOIES FERREES D'AMERIQUE. 

—Assemblées les 1er et 3e vendredis de cha­
que mois, uu No 417, rue Ontario Est. Pré­
sident, L.-A. Beaudry, 1828 Desiry ; vice- 
président, 11, Massé, 3S7U, Montana; soil- 
archiviste et correspondant, C. Miron, PJ27, 
Fulluni; secrétnire-limineier, U. B Lamnr- 
ho, 4553, Delorimier; trésorier, A. Bertrand, 

2315, Aylwln; guide, E. Douleur, 2(J(H), Ile 
chelaga: maître de cérémonies, J os. Du 
fuult, 1838, Poupart; gardien, A. Beaudoin, 
sentinelle, A. Assulin, 2057, Wolfe. Comité 
local de Protection: Louis Morin, président. 
4(JS3, Chabot, Amherst 731)8; A. Joubirt. 
1278a, Chabot, Amherst 4112; L.-A. Beau- 
iry, secrétaire, 1828, Dealry, Clairval lM5m ; 
Geo. Gauthier, 10087, Delorimier, Calumet 
5180, sonnez 3; A. Neagle, 4412, F till uni, Am­
herst 5733; W. Leclair, 2401, De* Erables. 
Amherst 0025.

l'HATLHN’ITE UNIE DES l'KI.N [ UKa 
DECORATEURS, LOCAL 840—Assem­

blée tons les lundis A. 8 p.m., 417 Ontario 
I.--I. Président, J. Mélodie, 3717 ;

. \ Ice pi • aident, C, A. M
14--7 Montana; Secrétaire archivist. , .i! 
l'erraull, 17i» Briand; Secrétaire tr.,-r 
F. Barbeau, 17'JU Montcalm; s-, ; .

1 linanin r et agent d'affaires, L. i1. i 
•>o1h\ lOlh Delorimier. Bureau: 117 ; 

i Ontario Est.

i.Mll.i» DUO 4 lIl.UliOOD tu CARPES- 
1LK> AND JOINERS OF AMEKU A, 

Loeui i” 11 Meets every Tuesduy evening 
; .h 214 st. Catherine 8t. East, al 8 u'oRkV 
Kf.i “eutî AJ' Uruce» Vlc« president. J. 
1.1..in, recording secretary, Richard Lynch, 
.o:*» .si. Andie st-; linancial secretur> . L 
K lug. lu.» McCord SL; treasurer, Juin** 
Fraser, o2ô Greelie Avenue.

t.NION DES TRAVAILLEURS EN ( U Al s 
SURES (B. & 8. NV. U.L Locul 249 — 

8 assemble tons les vendredis, un No 72Da 
nie Saiute-Calherlno EtL Président: G. N 
1 Hellene, PUS Demoütlgiiy Est; Secrétaire 
.su.l Gorvais, 2112, rue Wolfo; Agent d'tf 
boies. Charles McKercher, 72Pu, rue Suint*- 
Culheritie Est. Téléphone: Est 1110.

BOO 4 AND bllOE WORKERS’ UNION.
LOCAL 207 DE 8 l'-ll VALT.NTHE. -­

Assemblée tous les vendredis A 8 heures du 
: soi:-, uu Ni» 71 rue Monder. Président 

Liiiest Gendion, iSocTetulre-flnuncler, Ar 
tliur Brodeur, Village M-Josepli, St-llya 
clhtlie, trésorier, C. E. Lemieux, 10 ri* 

; »St- billion.

Chapman, une station du Canadien .Na­
tional située à 114 mille.' à l’est, do 
Vancouver. L’archéologue lu todiver 
ncnieiit cjul l’a examiné l’a déclare très 
beau et d’indubitable origine préhisto 
rique.

Ce rocher gravé, lo^é au flâne d’une 
montagne près de la gare du C. N. IL 
mesure 20 pieds par H*. Personne n’a 
encore pu déchiffrer les hiéroglyphes 
qui le couvrent et qui sont trè> diffé­
rents. de ceux que l’on a déjà décou 
verts sur la côte du Pacifique.

THOUGHTS THAT LINGER

BOOl AND 8110 E WORK EH 8, No. 2t;t> 
8 assemble tous les mercredis du mo

• i * heures p.m. au No 72Pu S’tu-Cathare 
Est. Président, Paul Ougné, secrèlu 
rt!-ur< biviste, N. Poirier, 213 des Erublc

« laite nuancier et agent d ulluin. 
'-hars.-H Me K or cher, 72Pu S ta-Cut lie ri: 
Est.

I MON INTERNATIONALE DE s BAI 
niou i i.i us d a.mehkb •

111 155 do Montréal. — S’usseuible .
• l Je 3e lundi du chaque inula, all No 21 
nn* Sainte Catlierine Est, A 8 heures 30 < 
'4 Pn sidenl, Arthur Millard; secrétnir 
aivhivi.sie, Louis Legault; «ecrétuire-tréa

■ ‘ • d'affaires, Zachurie Di Mu 
714 • 1 u,‘ Sainte-Catherine Est. Téléphou 
LAneaster i;p31.
IN I E KN A T10 N A L BARBERS’ UMU

Ltteal il.iP.—.Meets Imi and 3rd Wedm-i 
lay.-., ut 85.1 SL Lawrence Blvd., ut 8 P 5 

P resident. B. Mednick: Sec re tu ry-Treasure 
K. 81 ( h i s u y, l47u Colonial Avenue.

<(A city set upon a hill cannot be 
hid” is the old saving, yet the Lenutie- 
of :i city nestling in :i valley will al 
ways linger. There is always a quaint- 
ness about a town wlio-e street- yn up 
and down hill, and welierc to crown il 
all flows a winding river. If th< in 
habitants of that city are hospitably 
inclined, added pleasure is given. Such 
may be said of Sherbrooke, whose 
beauties have their own parriculai* up 
pea! and reflect the general atmosphere 
of the Eastern Townships. If you have 
not visited the region do so mow, and 
you will come back with a 'relai/.ation 
that, it has been a holiday well spent. 
The Canadian Pneifie. Railway can give 
you si -nappy run through scenery tvpi 
cal of Prit ain.

For further particulars, please ap 
ply to F. <\ Lydon, City Passenger 
Agent. 113 St. James St., phone 11A r 
hour 4211, or any Canadian Pacific Ky 
Ticket Agent.

MUSICIANS* PROTECTIVE ASSOCIA­
TION OF MONTREAL. Local So. Utt, 

A. I . «»r L. — Abbciublco lo 1er dlnianclm 
Un trine sire et lu premier vendredi de* 
deux mois Hulvania A 10 heure» du mutin, 
<p .a balle îles MusleieiiB, 1552 rue Suint- 
Denis. Président, Jeun Drouin; 1er vlm- 
orébident, G. Agostini; 2u vice-iirébldeiit, 
J. IL Delcullier; secrétaire, J. 1. Paquet; 
trésorier, Aug. Provost; sergent d'uruivs, 
A. Daniel. Bureau du secrétaire-trésorier: 
luuU, rue Saint-Denis, chambre ld, TéL : 
Lancaster 2381. Heures du bureau: 10 h. 
du mutin à 12 h. 30 de l'at»rès- uildL

UNION INTER. DES TRAVAILLEURS 
EN FOURRURE, No 00 — Assemblé* 

tous les fur et 3e mercredis, A 8 heures du 
soir, A la Halle de PUnlon du Commerce, 
NJ rue Lerri. Prés., Arthur Paquette, lttt 

! Fliamburd; Sec.-urch., A. Beuupré, 080a, !)• 
(Gaspé; Très., G. IL Bourgeuu, 135 Am- 
lierai. Agent d'affaires. A. Roy, 182 .Saint»
( 'a I herino Est

BRU IvLA VERS, MASONS AND TILK 
LAVERS' INTERNATIONAL ORGA- 

. N I/.All ON, LOCAL 4 «r MONTREAL 
Meeting every 2nd umi 4th Tuesday, st 

• U Jeanne Mancu SL Office uddruHS, 70 
Jeanne Mance St., Room No. 0. Tel. PU- 
tenu 8778. President, JoKuph Verdun, 220 
Harvard Ave., WesLmounu Tel. Wulnut 
lUh.iw. Financial Secretary and Buslnea* 
Agent, Henry Bull, 2t«4 Drolet. Tel Cal 
0308w.

K.

biens le 21 
et sur ces 

étaient (les 
la Nouvelle-IOeosse qui 
aux prestations de la

ro> 
se

nécessitèrent

(V

Warm the liniment, spread it 
on brown paper and cover the 
affected parts. It cases pain, 
relieves stiffness.

The family medicine chest.

CO .NS 1.11, nn lllSTltlCT I»KS ClIARC 
TICKS-MK.NUISiHIC.H l)'AMCKIl)( 

I’rC-Hlilunt, Arthur Murtcl; vtcu-uréuh 
U. II. Wurron; secrétaire.urchlvfiitu e 
iiuueler, J. li. O. Kucclte; trésorier, 
IJkin. liureuu: de S.oo u.m. à 5.00 p.iu, 
7*o -117, ue Ontario Out. Téléphone: 
oï'IU Asxcmhléo tous les mercredis, ft 
heures du soir.

l'N ION IMTilt.NATlONAI.E II IC S TAO.- 
t.iccits me l'iicuitic me montuicai.

AH.semhléeH tous les 1er et fie lundis de 
douille mois, A 8 heures du soir, ù. lu sulls 
des Cordonniers, TZDn. rue Suliite-Cuthcrlue 
ICst. Président, IClui l'aiiuette, S'dSO, ruo 
t’ulire; Heerétuire, Oetuvu Jetto, filas, ru. 
Uuruiur.

“KING OF PAIN'

BUREAU DE PLACEMEN! 
PROVINCIAL

8oiih 1m contrôle du Oouvoruomont d« I* 
Provliico do Québec 

FRANCIS PAYETTE, Surintendant 

Eatréo des Iiomiues: 8 ruo St-Jacques. 
Eutrôo des fommos: 61 Notro-Daraa E.

Heure, de bureau: Il o.m. S 5 p.m.
. Tfd.: Jlept. des homme.: Miiln ÏU41 
T4I.I Hépt. dos feuuue.i Main 8182 

Nous plaçons gratuitement, les hom­
mes, femmes et jeunes gons. Nous of­
frons du truvail aux Journaliers et Ou­
vriers appartenant à tous les corps de 
métiers: Dans les fabriques, les usines,
usines, les travaux do la construction ou 
île l’agriculture. Noub offrons des placo.1 
Inns les llfltels, KostaurantB, bonnes pla­

in's pour domostiquos, hommes ot femmes, 
j Ingénieurs, Chauffeurs, Débardeurs et 
Terrassiers, Commis ut Sténographes. Les 
propriétaires ot los ngents dos ohantlors 

J sont tout spécialement invités à présenter 
( leur demandos nu Buroau Provinolal.



Le seul journal ouvrier 
bilingue de la province de 
Québec. La meilleure arme 
entre les mains des travail­
leurs.

The only bilingual labor 
paper in the Province of 
Quebec. The most efficient 
medium laborers have ever 
had.
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Workmen’s Compensation Honorable James Alexander Robb Are Parents People?
ARTICLE II.

(Being a translation from article in French of last week.)

Origin of Compensation and How It Operates in Canada.
If is evident that accidents multiply in proportion to the industrial

(levelo)....... and to its machinery. The greater the number of workers,
the faster run the machines, the greater also is the danger of accident! 
In the days when the owner worked alone, or with a few employees — 
nearly always the same gang — accidents were somewhat rare, and there 
was no feeling of need for a law fixing compensation for them, because 
owner and employee worked hand in glove together, and in ease of 
ne 'dent the ownei came wry often to the aid of the injured as a 
fellow - worker himself, not being constrained by the law to do so. But 
otlo'i times, othei nmuncis. Industry lias evolved into largin' oi’iraniza- 
imiiand with it all has tome the need ol law to replace or supplement 
t| o old personal touch in times id' injury. So we arrive at the codifica­
tion of compensation acts, difficult to initiate, and challenging the 
- • rift est attention and skill ol legislators in all civilized countries!

From the report of the Investigation Commission, appointed in 
3924 by the Quebec Government, we find the following which traces 
the progress of legislation and its effects upon the relations between the 
employer and employee':

“Before the legislator recognized the theory of industrial risk the work 
man liad to stand usually all tlie damage of an accident, The employer could 
not. bo held responsible unless it wore proven that he was at fault." It was 
the theory of “délictuelle” responsibility through fault. The employer's 
contribution to the compensation for the workman was imposed upon him as 
a punishment and cnnseipiently humiliated him ; therefore there was usually 

" compensation without a legal fight. Before the accident the employer 
i ni the employee could lie good friends working together towards the success 

"f the industry that gave them both a living; after the accident, the work 
ni, reali/.iug that he was the only loser, attempted, in some eases, to shift 
part of responsibility upon the employer, feeling very often conscious that 

the accident was not his own fault.
This system—principally because of the intense development of machinery 

in industry was the result of so many injustices that the courts attempted 
|., correct its bad effects. It was in ........ion law that the theory of contri­
butory fault was first found and later that of professional or industrial risk.

In some countries, this theory being accepted, care was taken to secure 
compensai ion in such a way as to do away with all occasion for legal conflict 
between the workman and the employer. In Germany, where the first lcgis- 
l:d ion of this kind was adopted, not only the workman and the employer were 
! ill* I upon to contribute, but also the State, that is the entire community. 
Tin. employer could include in his general expenses this new disbursement; 
■hi- contribution paid by the employee had the advantage of intersting him 
in the prevention of accidents and the contribution of the State was an ad­
mission of that elementary social principle that damages caused bv a labor 
accident--when there is no fault by either employer or employee should be 
paid for not only by the employee and the employer interested but by society 
for the benefit of which industry exists.

In other countries the theory of professional or industrial risk being 
accepted- it was left to the courts to decide what compensation should be 
paid. This system retained the element of humiliation for the employer and 

■ ■ aggressiveness for the employee that was found in the principle of ‘délic­
tuelle’’ responsibility. I.ittlc by little attempts were made to efface this 
clement. In certain places a commission was simply appointed to administer 
the Act ;- in others the judiciary administration was provided with powers 
which made it a more conciliatory administration.”

It is nut nut of place to recall that this legislation is still of recent 
. it was onlv tliiring the period between 1890 and 11)10 that legis­

lation was passetl to replace the recourse under conunon law that had a 
v rkmati. victim of an accident .by special laws making the employer 
responsible, whether there was negligence on his part or not. Germany 
was the first country to adopt a measure of this nature in 1884; 
Switzerland followed closely in 18s7; Norway in 181)7: France, Den­
mark and Italy in 1S!IS ; England in Itlllfi and finally all countries of 
Kurope; the movement spread to the American continent so well that 
today forty two of the States in our large Republican neighbor and 
all the Provinces of Canada with the exception of Prince Edward 
Island have adopted legislation more or less progressive; even Japan 
lia placed in its Statutes a law of this nature; this means that this 
I-: -dation, unknown hi 1880, has become universal.

These laws can be divided into three groups; (a) the system of 
Mcciive responsibility by groups of industry based upon a monopol­

es- State insurance; (b) the competitive system based upon State 
ii uiaiiee, mutual societies and stock companies; finally (r) the system 
b.is.-d upon individual employer's responsibility.

Two well defined schools of opinion can also be registered for the 
'■•ttlenu'iit of cases ,one based upon the operation or working of the 
Act by an independent Commission or a branch of the Department of 
l.almr ,from which there is no appeal; the other is that of exclusive 
.ibdb'iary administration, with appeal to tribunals higher up until the 
l’n\y Council is reached.

* -x- *
In Canada, the question of compensation for labor accidents is 

v m the provincial sphere. As long as this system exists there is 
daiic-r of diversity not only in its application and its operation but 
• ; ally in its fundamental principles and in the amounts of indeni- 

1 ' - - paid to injured workers and their dependents, a state of things 
! lady to create uneasiness and discontent unless there is uniformity oi 
! 1 \ It is. moreover, what the inquiry of the National Industrial Com 
n: ion in 1 !)2() found and in its report recommended the holding of
an Interprovincial Conference in order to study the important subject 
of uniformity of labor laws. Workmen's Compensation being one of 
them

The federal government, recognizing the soundness of this recom­
mendation. asked the various provincial governments to take part in a 

: 'erence of this kind. It was held in Ottawa in April 1021. I he 
Qic-bre Government was represented by Louis Guyon, deputy minister 

: Labor; the employers of the province, by John Lowe, of the Montreal 
I '.'Hons, Limited, of Yailey field : and the workmen, by Gus. Francq 

irman of the Quebec Executive of the Trades and Labor Congress 
id' Canada.

Concerning the compensation for workmen injured in labor acci- 
T'uts, the Conference adopted the following principles as a 
uniformity;

1. That all Provinces adopt the idea of exclusive State insurance to lie 
administered by a Board.

2. That lilt workmen, not specially exempted under the Act, who work 
in an industry which comes within tlie scope of the Act, shall be under the 
Act, regardless of the amount of their remuneration.

;t. That at) employees of Provincial Governments and of Municipalities, 
including Police and Firemen, he included within the scope of the Act.

■I. That the scope of Compensation Acts bo extended as tar as prac­
ticable to include all industries. , .That in all Provinces contributions to the accident iuini shall Ik* 
home, exclusively by the employer, ,

(i. That all'medical, surgical and hospital attention be supplied in cases 
of in jury or industrial diseases.

7. That in every Province there should be a time limit within winch 
claims for compensation should be filled.

S, That except in special cases payment, of compensation shall he made 
periodically direct to the claimant by the Board. ,

!l. That injuries due to disons...... . accident arising out of and in the
course of employment should be considered as coming within the scope ot
the Act. . .

HI. That the cost of administration of Workmen’s Compensation in 
each Province be borne bv the Government of that I rovince.

It. That rules and regulations for prevention of accidents be made by 
the Board in each Province, and safety committees composed of employers 
and employees established in the various places of employment, and further 
that first iiid appliances be installed at the various plants; all the foregoing 
to lie under the direction of the Board.

I'd. Where under any Compensation Act, the employer has the right to 
bring his employees under the Act by election, the employees should have the 
saint» ritflit when* :i nwi.jorily so decide.

l!i. Tlint in coses of dcutli or injury 
uniform scale of compensation.

Six Provinces in ( *«in:icl<i New Brunswick, Nova Scot in, Ontniio, 
Manitoba, Alberta and British Columbia—practically adopted these
.......  and carried them out; there remain only Prince
Hdward Island, Saskatchewan and Quebec as exceptions. As tar as 
Saskatchewan and Prince Edward Island arc concerned it does not 
matter a great deal as these provinces are not industrial ones but Quebec 
|s one of il' not the most industrial province in the Dominion.

In the provinces which adopted the recommendations ot the Inter-

Minister of Finance. A Very Popular Budget Maker.

When the Bight Honorable William 
.yon McKenzie King, decided to ap­

point to the portfolio of finance,
Honorable James Alexander Robb, m- 
„ , ’ world,
felt that not only had Mr. Bobb de-
monstratod that ho was eminently qua1jScotch 
titled hut would in every w'nv, prove”’! th 

worthy successor of his Illustrious 
predecessor in the person of the Hono­
rable Mr. Fielding. During the period 

Mr. Fielding hold office, it was 
practice for supporters of the

to speak of the “Field- and 
’ Although Air. Bobb! him

By BERNARD ROSE

excellent (junlitics and elm i uctori-tics, high regard, and who had previously 
that distinguish those of Scotch birth been attached to the Department of 
■lll‘l ‘ 1 ' - - « ■ n : from other nationalities. Trade and Oomtuetve. Being a basin-
Go when you will in any part of the ess man, Mr. Hold, felt that" lie could 

.V"U will find tlint the most ' hardly make a better choice for the 
ul men in the enmn miity, bear ! position of Deputy Minister, than by 
ll:‘mcs or were born in the land selecting one who like himself, 1ms dc 

" heather or can claim it as tlicirj voted the Iwst years of his life to 
ancestral home. business nml would be able to meet

that 
the
Liberal party 
ing Budgets.
ns held office as Minister of Finance 

for a comparatively short period, the
Bold. Budget” has become familiar; 

to the people of the Dominion.
Air. Bobb, with characteristic Scotch 

caution and shrewdness, introduces 
budgets that even the most brilliant 
critic of the Opposition finds it diffi- 

ult to criticize. Their effect upon the 
electorate, made it certain that the A 
Government of which he was a member 
would get a great deal of support.

Mr.'Bobb sensed publie opinion suf­
ficiently to appreciate the desire of 
the population for a reduction in tux 
ntion. In a very skilful way. he reduced 
the import oil items that affected the 
largest number. The result ot this was 
that almost every second person one 
met, was pleased and expressed his 
approval in a most cnrphut'e way. 
Needless to say, the Government wi 
every bit as pleased, since it felt that 
public approval meant a continuance in 
office.

Air. Robb has served a lengthy ap 
prenticeship. Ho is very quiet in 
manner, extremely modest, hut 
tlicloss, once he lias made up hi

I'll l* a retnpei.il !
the Scotch race, 
against his own

of

min-h those 
. tie is very 

one feel that 1 
long time. He 

to what one ha 
rided object ion t

all that 
I o can toll : 
people nml

to whom he 
ippronchablc 
■ has known 
listens very 
to say, hut I 
having his! 

is country
is :
in the fine 
at ouo. He 
and t h ns, 

lie was (.due

to follow a certain course, very diffi 
cult to influence. Be takes his time, 
and reasons matters out, so that his 
conclusions are well founded and can 
meet any attack made, lie is a great 
admirer of the Brime .Minis;, t and his 
liking for his lender, is very fuliy re­
ciprocated.

“Billy” King and “Jim” Bobb are 
bosom friends. When at one time, the 
prospects of the Liberal party were 
precarious, no one was more optimistic 
and determined to stand by the leader 
of the party, than Air. Bobb. Air. Bobb 
is in the happy position of the office 
always seeking the man.

Air. B
is best i
a story 
enjoy it a 
relates it 

makes 
for a 

patientIv, 
hns n d
time which he regard 
being wasted. There 
of humour lurking 
with which he looks 
very practical man, 
easily imposed upon.
at the District School and Huntingdon 

ndemv. The latter it • tut ion has 
turned "tit quite :t number of men who 
have won fame. “Jim” Bobb is 
known in and around Chui.auguav and 
Huntingdon by every man. woman and 
child. He is seldom referred to other 
than ns “Jim” Bohb. In he wns
eleeled ns Mayor of Vale vfield, which! 
office lie hold for four years. Ilis popu­
larity wns such, that his friends insist­
ed that In heroine a candidate for 
Parliament. lie was first elected to 
the Bouse of Commons in 1907, He was 
reelected at each successive election. 
That he possesses tact, is evidenced by 
the fact of his election a. 
sitioti Whip at the openin 
session of the tilth Furl 

never-j posit inn of Chief Whip, is 
mind a a enviable one. One tun

each situation at it arose and help in 
preparing u policy to which the De­
partment could adhere, lienee, the 
naming of Air. W. J. Egan, as Deputy 4 
Minister. [}

When the Honorable M r. Bidding, < 
ns a result of the intense -train under 
which lie labored, became seriously in­
disposed. Mr. Robb wn- asked to <liv'. te 

{ liis time between the Department, of 
d ways r. glint ! Immigrât ion and Finance. He became
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ARTICLE Y

THE SIX QUESTIONS
I. Does the present-day parent compare favorably or unfavorably with 

the parent of past generations?
C. io irhat extent can parents In blamed for juvenile delinquency? 

and in what respects?
.1. Can a purent, by controlling environment and companionship, mould 

the character of the child its desired?
■I. Do you believe in the principle of parent education? If so, what 

should it include?
At wliat age do yon think parent , ducat ion should start? Should it 

he before nr after marriage?
b. Do you think the inclusion of health us a major topic in a parent 

education scheme might do much to increasi the physical well-being of the 
conn try.'

>*♦♦*♦<

By SIR ROBERT FALCONER
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ntic. patient, and [prepared to he cri­
ticized and even occasionally denoun 

i ced. Air, Bolib is never flurried, nor 
does lie lose his temper no matter how 
grave the provocation.

When tlie first King Government 
| was formed, he wns appointed Minister I increase, since he 
■ of Trade and ('pilin'i"1' He certainly tlint lie know- how t 
, made a success of this Department without in anyway 
I during the period of his incumbency, 
j When it was found advisable to place 

1 lie Department of Immigration in 
charge of a .Minister in whom the 

i House would have confidence, and who 
could lie relied upon to do his utmost 
to administer it in a manner Mint, would

Actin', 
ember 
signed, Alt', 
successor.

When tin 
country lust
plunks in its platform, were that ot the 
right of the Brime .Minister to ask for 
a dissolution and the Ilohb budget. Of 
the two, the Robb budget made the 
strongest appeal. It wns very favour­
ably commented upon, and the iinpres 
sion generally prevailed, that it would 
be the means of returning the Liberal 
party to office. The result exceeded 
even the sanguine expectations of the litis can 
most optimistic nienib r of the Liberal 
party. Air. Robb received the very 
warm congratulations of his colleagues 
and tilt followers of the Liberal partv. 
lie hud foreseen tlint the public want­
ed a reduction in connection with 
certain tuxes and he hud no hesitation 
in meeting their wisites. They res­
ponded in a manner, that limply repaid 
him for the trouble lie took, in prepar­
ing a budget which is regarded as 
having made history.

Mr. ltobb is one of tlie most popular 
Finance .Ministers that sat in Barlia 
ment, and his popularity is bound to

l do not know enough about 
would be worth consideration. T 
you are to educate the parents w 
like '

conditions to give 
he cliiiT quest ion

to have bei

iny answers that 
ask myself is, if 

> is to do the educating? i should 
en educated myself, lint l never saw the person whom 

I would he quite willing to accept as my teacher.
i'lie last question I quite agree with and l believe that the more 

we can instruct parents as to conditions of health the better. Of course, 
I also agree with the idea that parents might he given certain 
simple principles in the matter of general education hut 
he imparted by an extraordinary type of person.

tin v
very 

aw t<>

By HON. L.
Provincial St crctani.

A. DAVID
Province of (Jin In

As far as the matter of parent moulding the character of the child 
controlling environment and companionship is concerned. I believe 

lie done to a certain extent. I am also a firm believer in the 
principle of parent education, but the question of what it should in­
clude he considers a wry wide one. ‘‘General hygiene ’, however, 
sounds suitable.

Parent education should start before marriage, hut the exact age 
depends on the mentality of the individual child. Health should un­
doubtedly be one of the major topics in a parent education scheme.

Bill Green, Labor Engineer
miner when I 

lid he good at 
hio. I le was a

He was born in the district lie repre-j allay <1 is'.-iti-f.-u tion, AD. Holib was 
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Dill Green must have been a good 
mines, lie is the kind of man that wo 
tackled, lie was a good legislator in ( 
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He lias now been the chief engineer of labor's 

three years. Those who saw him perform through tin 
vent ion say he earned every hit of praise that could I 

needs, reduce taxation, thus leaving' was i-’iifrinccr. general. eotinsVllor and guide, 
the taxpayers a little more to spend, And as a presiding officer he manifested a kindliness, a
which eu mud but have the effect, of ! tolerance that left respect, everywhere and .rancor nowhere, 
not only enhancing the reputation of j MAN, this president of the American Federation of Labor.
the .Minister of Binaneo, Let helping i _________________________________ _________________________________
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“DIGNIFIED AND STATELY” j

No mutter in wliat part of the world,

WISDOM

As theWorker 
sees his World

Summary and Digest o7 Im­
portant Events of the 
Week, Here and Abroad.

—Big strike of German lignite min­
er- is settled by agreement of employ­
ers In grant wage increase.

— New York City police and firemen 
ask for eight-hour working day at 
hearing by Board of Aldermen com­
mittee.

—Smoke is one of the greatest ene­
mies to health, declared the American 
I'ublic Health Association in calling 
upon state and municipal authorities 
to abate the smoke nuisance. Smoke 
produces serious effects upon health 
by intercepting the vitalizing rays of 
the sun through its constant inhalation 
it was said. “

—The “real wage” of industrial 
workers, representing the purchasing 
power of the average wage earner’s 
weekly pay, is more than a third great­
er than in 1914,” aeeording to figures

nil Provinces should adopt a

provincial ( (inference :imI where workmen's eont|" ns;ition is bused 
upon this system, both employers and employees seem quite satisfied; 
injured workmen and their dependeiitsf receive hunger indemnities 
without having to spend a single penny while the employers pay much 
lower premiums of insurance than under the system of insurance at 
fixed premiums or individual liability. This is easy io verify. One has 
but to glance at the schedule of premiums charged in those provinces 
and compare them to the rates charged by insurance companies on one 
hand and review the compensation paid to injured workmen or their 
dependents on the other hand. It is an irrefutable and conclusive 
argument which the opponents have never attempted to dispute, 
although some have tried to explain it by stating that if this system of, 
insurance costs less it is less effective, hut so far that argument has 
never been proved.

Here in Quebec we have adopted the system of employers' indi­
vidual responsibility with judiciary administration. We can flatter 
ourselves that our Province lias led the way on the American Continent 
in this sort of legislation, for in RIB!) was inscribed in the Provincial 
Statutes the first Compensation Act, and our exani'p! - has been follow­
ed by Ontario in 191Ü, and by the other provinces hi r.

This law is still in force, amended for sure aceordiiig to the indus­
trial growth, but these amendments confine themselves to extending 
tlie application of the Act to cover a greater number C workers, and to 
provide larger indemnities; nevertheless, as wages mid cost of living 
have advanced continually, we may fairly say tlint. proportionally, 
the value of the law has not been improved with the times.

The law of 1901) was largely copied from the French law, but there 
is this enormous difference, that in France there was added a com­
plementary organism of administrât ion and of eonirol of insurance, 
while in Quebec this précaution was neglected. In France, therefore
they have found an easy and inexpensive applieati..... f their law mid based on n survey made publie by the
general satisfaction while the Quebec law lias given rise to endless xmhinal Industries Coafercnec Board 
eases of injustice, and such a tangled nest of litigations that satisf v- an employers’ organization, 
lion is out of the question altogether.

In spite of all the amendments we have made to the Act of HIGH, 
we find ourselves wandering round the same vieiou- circle, for want 
of correcting its most serious defect, viz. : the hick of some organism 
to get the machinery to operate scientifically and automatically, to 
deliver the natural settlement of a labor accident, which cannot now he 
adjusted except by a judge or court with all the crushing legal expenses, 
instead of a simple application of a well defined statute, an actuary 
table, and a medical report.

At present the injured workman can get no compensation without 
applying to the courts, and to do this amidst, all the legal complications, 
he needs to employ a lawyer, and before having recourse to the pro­
visions of tlie Compensation Act he must have the authorization of a 
judge of the Superior Court to do so by a petition served upon the 
employer. Theoretically, a man may conduct hi- own ease, prepare 
said pet it ion and present it personally to the judge, hut in practice it is 
a different thing altogether. How many workmen are able to do it 
Very few indeed. And how many judges would take the trouble to 
assist them with the procedure? Who would expeei or even permit a 
judge to indulge in much of such a practice/ And who can blame 
them if they do not? So that, the injured must apply to a lawyer, or 
else make a compromise with his employer or the insurance company, 
which is so much the worse, for it is the struggle bcl.woen the earthen 
pot and the iron pot.

As there is no control over insurance, the companies can vary 
their rates as they wish, aeeording preferences to some employers, and 
hi'dier rates to others. And that is the reason why so many employers 
carry no insurance against accidents. They are at the mercy of the 
insurance companies.

The law of 1926 did away with many of the redhibitory vices, 
going farther than all the amendments to the law of DO!); but as it 
never came into force, and to all appearance never will, it is useless to 
discuss it for the time being, at least.

In our next article we shall explain wliat the Act of 1909 accords 
to tlie injured and their dependents, wliat must he done to get it, toge­
ther xvith some of the reasons why very often nothing can he obtained 
from the Act which was designed to protect them.

SOOTHS.

—George Remunus, former bootleg 
king, gets access to files of Depart­
ment of Justice in defending himself 
for murdering liis wife; Labor, organ 
of Railroad Brotherhoods points out 
contrast between action of department 
and it- refusal to grant a similar favor 
to Sacco and Vanxettl, executed Mas­
sachusetts radicals.

—General Motors Corporation re 
ports now earnings available for divi­
dends and surplus in the first nine 
mouths of 1927 not only greater than 
those of any previous mouths but also 
greater than those of any full calendar 
year in its history.

—Tipping by passenger lias saved 
the Pullman Company at least if 150,­
000,000 in salaries to its porters since 
1807, Brotherhood of Sleeping Car 
Borters contends in brief tiled with 
Interstate Commerce Commission.

—Total of 20,991 .OX! motor vehicles 
registered ia I'sited States in first 
half of 1927, representing an increase 
of 1,374,578, or 7 per cent over the re­
gistration during the sumo period Iasi 
year, United States Department of 
Agriculture reports.

United States Bureau of Labor 
Statistics reports employment for Au­
gust was virtually unchanged as com­
pared with July, but was less by 4.3 
per cent than in AInreh, the Highest 
level of the year. Compared with 
August 1920, it showed a decrease of 
3.0 per cent.

—Wage increases for employees on 
the Welland ship canal arc announced 
by Minister of Labor lleeimn. The 
award is retroactive from August 1.

| .... iiiiiiiui in wool part
| great interest is taken in the city 
where the scat of government holds 

I sway. There may lie more delightful 
| towns and cities whose beauty attracts 
the eves, vet, in spite of it all they are 
in the background when it comes to the 
capital. Ottawa, where the Dominion 

j Government sits, is nevertheless one of 
the beautiful cities of Canada, being 
the premier attraction in the valley of 
its name. There one may find fine 
municipal buildings, broad clean streets 
.and an atmosphere of dignity and quiet 
charm rarely to lie found in many 
capitals of other countries. The Cana­
dian Bacific Railway have an excellent 
train service between Montreal and 
Ottawa, and for full information as to 
rates, etc., just give a call to F. 0. Ly- 
don, City Passenger Agent, 143 Bt. 
James St., phone IIArbour 421!, or any 
Canadian Bacific Ry Ticket Agent.
unemployment" RISE

IN STATE REPORTED

Cities and towns throughout this 
state face general unemployment, ac­
cording to delegates to the annual con­
ference of the State Association of 
Child Welfare Boards.

Increased appropriations will be 
needed to take care of this winter’s 
welfare work, the delegates said. 
These conclusions are based on inves­
tigations into the needs of children.

—Union of Postal Clerks persuades 
Communications Minister of Poland to 
change regulations so that married 
women may be employed in the Polish 
postal and télégraphié service.

Give me the money that has been 
spent in war, and 1 will clothe every 
man, woman and child in an attire of 
which kings and queens would he 
proud. I will build a schoolhouso in 
every valley over the whole earth. I 
will crown every hillside with a place 
of worship consecrated to the gospel of 
peace. -Charles Sumner.

THE HUB OF NEW ENGLAND

When one is brought before such 
names a- Benjamin Franklin, Longfel­
low, Lowell, Holmes, Prescott, Ckann- 
ing Emerson, Hawthorne, one’s 
thoughts immediately fly tu the New 
England district and there wo find the 
brain in Boston. The most illustrious 
of its wonderful suburbs, through its 
Harvard University, is Cambridge, 
three of four miles off, a place of over 
100,000 inhabitants, where “Washing­
ton’s Elm” is pointed out near tko 
homes of Longfellow and Lowell. 
Within easy reach lie towns of distin­
guished memory, such as Salem and 
Concord. To reach Boston is quite an 
easy matter, one which entails no 
trouble, and added to which is the 
pleasure of comfortable travel. Such 
can be offered by the Canadian Pacific 
Railway whose service is at your dis­
posal.

For further particulars, apply to F. 
C. Lydon, City Passenger Agent, 143 
St. James St., phone HArbour 4211, or 
nnv Canadian Pacific Ry Ticket agent.

—Labor party wins 59 seats, a gain 
of 27 seats, in Norwegian elections, 
while Conservatives and Liberals suf­
fer big losses.
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Sales T ax Should Be Repealed
Trades and Labor Council so decided at their meeting. — 

Delegation appointed to confer with deputy-minister 
of Labor about boiler explosions. — Elevated railways 
an obsolete system. — No extension of aldermanic 
term of office.

The sales tax was tlie subject of a live­
ly debate at the meeting of the Montreal 
Trades and Labor Council, held Thursday 
night, under the chairmanship of Presi­
dent Poster; in spite of the torrential 
rain quite a large number of delegates 
were present.

It appears that the sales tax is im­
posed upon journeymen tailors who are 
working under contract for custom 
tailors while their employer who is really 
the man in business escapes it. The dis­
cussion rambled all along various in­
stances where the sales tax i- more of a 
burden to the workingman in general 
than anything else and it was the con­
census of opinion that it should be abol­
ished. A resolution to that effect was 
adopted.

$i i/e
A letter from Mr. Louis Guyon, the 

deputy-minister of Labor for Quebec, 
created quite a lively debate. This com­
munication stated that he had noted the 
criticism of Hon. Antonin Galipeault, the 
minister, and tile Department of Labor | 
in general at the previous meeting of the 
Council, he suggested that a committee 
of five be named to confer with him and 
others in the Department and that every­
thing could be thrashed out concerning 
the recent boiler explosions and any other 
matter pertaining to his Department. 
Some delegates -M i ' quite appreciate 
the fact that the Council should appoint .

■ a delegation to confer with the deputy- 
minister of Labor, what they wanted was 
a reply from the minister himself and 
not from his deputy.

Vice President Racette was of the opi 
nion that the suggestion of the deputy- 
minister was a good and fair one, and he 
moved that it be accepted and a com­
mittee appointed, lie was supported in 
his views by President Foster and sev­
eral' other delegates; but Delegate Grif­
fa rd presented an amendment to the of-

LE SUFFRAGE FEMININ
(Suite ih lu première page)

ms ft connaître lo sentiment, 
mais leur voix ne nous arrive pas, ct;»f 
leur bon vouloir est neutralisée J)àr JJ
l’incompréhension des autres....

Le droit de saffragi implique celui'tt 
d'éligibilité à la Chambre et au sénat, 'if 
U faut qu'une part,- -oit ouverte ou 
fermée. Quand elle était sous clef les| 
femmes en avaient pris leur parti et 
-nr lu rude p.du temps, elles 
subissaient leur sort. Maintenant que 
roulé sur ses gomls, y entre qui veut.
Qu'au ne prenne pas ;a mouche. Quel­
ques doule, il y a des femmes satisfai­
tes ile- leur sort, des “contentes” et 
qui portent allègrement un joug d'or.
Suggestionnées par des personnages 
omîtes, elles se diront fibres de n’êtrc 
luis des personnes, de n 'avoir plus la 
disposition il'elles-mêmes puiqu’elles ] 
se sont données corps et âme ft leur! 
mari. Ou peut toujours renoncer à sesj 
droits, mais les lâchetés de ces âmes 
veulcs ne sauraient engager celles qui | 
tiennent à affirmer leur personnalité, 
pour quelques-unes que la faim tient 
attachées à la niche, no sacrifions pas 
celles qui réclament leur place au so­

il et qui veulent penser par elles- 
mêmes. £

Q'.elqu'tm de hi, a Intentionné pro- £
Tl cou°aîîro mœœmmmœ;i \ Mioutf 'tu j mu pie, concernant les t 

nouvelles attributions quo les femmes 
arrogent. Quelles libertés a-t on ja stnrSb' " vélfleh 

mais obtenu pur ce moyen? A chaque, laugh, 
pies femmes député» sauvent le prin- , ù'y sïtigèrs'ïi 

mais u empêchent pas les hom- ‘

COOPERATION 
is PROGRESS

The Business Firms advertising in this Paper are friendly toward 
the Workers of Montreal. “The Labor World” therefore advises 
its Readers to patronize them and request their Friends to do like 
wise. A number of leading firms whose names do not appear in this 
list are friendly to Labor and have shown their sympathy in a prac­
tical way.

Le.MondeOuvrier-TheLaborWorld
lt£dlg£ en collaboration 

The Official 111 11 n g u al Mouthpiece of the 
l’rovince of Quebec Organl/eil Workers 

Member of the International Labor Pr«*i

Le porte-parole des ouvriers organisés 
«le lu Province «le Québec 

Membre de la Presse Internationale 
Ouvrière d’Aiuèrlque 
GASTON FKANCQ 

Secrétaire «le la ltédactlon 
Secretary, Editorial Department

mittee where tho whole matter could be 
discussed, this was approved by the dele­
gates.

Clause 2. Tlie Committee had under 
discussion the question of traffic conges 
lion, particularly the moans of transpor­
tation, it came to their knowledge that 
certain municipal officials were advocat­
ing a system of elevated tramways as a 
means of providing relief. The Commit 
lee is of the opinion that stub a system 
is an obsolete method and that more mo­
dern conveniences should he adopted; it 
"ns decided that the Trades Cotuu-il 
placed itself on record as being opposed 
to elevated railways in Montreal ami 
that the proper authorities be notified 
accordingly.

Clause 3. — A certain number ol' 
aldermen having expressed the opinion 
that the Legislature of Quebec be re 
quested to amend the city charter to 
extend their term of office from two 
to four years. The Committee is of the 
opinion that the citizens of Montreal
have expressed their views on that , ........... . . ... . ... . . .

I au emphatic manner when s’arrogeut. Quelles libertés n-l u ja starring vehicle, s one"'one"loud long 
they adopted Schedule 1* at the last mais obtenu par ce moyen? A chaque laugh. Tho vau ville bill will include 
efereudum a few years ago, and that ffues femmes députés sauvent It prin- tea\luy°a 1 ngora me 1 dnncci\'!lonn Granose 

- v • Trades Ci , . ■. mais u’empCchont pas les hom -: the unusual son -- sslsled by her
oppose any such move. The rocoiumen- " ■ ' de g uveri '• Les femmes parve t^'semi a'a^vlew ofVop.Unr sônjj’mmî- 
dation of the Committee vvi i i . ■ • An Artists Is the title of the

• - • 1 la majori- ,„ui Company. A hur Lloyd, the limn
tilers matters of routine were ^ • s a Paction fémi- ormis card index offers a comedy card
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Buy Union Stamped Shoes

.WORKERS UNIC

UHIC

We ask all members of organized labor to pur­
chase shoes bearing our Union Stamp on the sole, 
inner-sole or lining of tlie shoe. We ask you not 
to buy any shoes unless you actually see this 
Union Stamp.

Boot & Shoe Worked Union

AT THE PLAYHOUSES "
tmtitnttmttuttxxnmti

AT I.OLW’S
Spring l-\*ver' William Haine.*

Affiliated with tho American Federation
216 SUMMER STREET, BOSTON,

<01.1.IS LOVELY 
(ieneral President

of Labor
MASS.

CHAULES L. IIAINE 
General Seeretary-Treasurer

... iat about 11 F.M.

- :o«-

de cette

laid on 
reply

bv a large
old President Foster appointed

feet that Mr. Guvon’ 
the table until Mr. Galipe 
had been received.

The motion was adopted 
majority
ns this special committee Delegates Ka- 
cctte, Alpliétus Mathieu, llatmdiu, Coyle 
ami dos. Pelletier.

# #
Tlie Kxecutivc Committee presented a 

very interesting report dealing with three 
different subjects, ns follows:

Clause L The Ladies Auxiliary of the 
Machinists' I'nion -,-rks affiliation with 
the I rades Council. As there i- nothing 
in thy constitution i-nvcriug - a h request, 
the Committee suggested that the Ladies 
Auxiliary be invited to send a delegation 
to attend the next meeting of said coin-

I rncr
BRITISH UNIONISTS

HAVE HEAVY BURDEN
------- Ottawa ii'i-t plus le maître

I he British Labor Party faces a! force qu’il a déchaînée. L’obligation 
! gigantic task in the campaign to have s’impose ft lui, implacable et rigou- 

' aeh trade union member “contract reuse, d’étre logique avec, son oeuvre, 
j in that is, individually agree thatld'eu subir les conséqueucos stin- récri- 
I lie will pay the levy, or assessment of minutions, sa 
I the Labor Party. sert de jouer

I nder the old law a trade union, by des sophisme: 
a majority vote, could approve the en quatre, d'i

Faction ...... ..................
,. uuimpuliitiii 

olios graph «logs ... ,
qui i *1111 • ! i t tl’uu t * i*i * t' .. u do l’autrc • • ' H i » I • * intelligent* Tile »*.\tra added act

• i, j.,.,, . , . .. • will he Charles *1 Amy Stain beck two
■ ' ’ • tertaim rs of i I Edutunci Sanborn

cher le plateau du mauvais côté c’est- !||"1 hls Symiihot - - vslll ngnln be seen
- i „ i ■ . , upon the stage olfering as their overture,d.le (It- eel 111 eOI:t rture a lelll- pro- ■ \ |,........ o( HI]: |
jets.

THE GURNEY 
Foundry Company, Ltd.

Stovo Works:

ST-LAURENT DE MONTREAL

su

°PIf any member 
could “contract 

proper govern - 
exempt

Labor Party levy 
! posed such action, be 
(out” by notifying the 
I ment official and lie would bo 
fii'iu any penalty inflicted by the un­
ion on those who refuse to pay* the as 
segment. Less than 1 <*0,000 members 
annually took advantage of this law.

I nder the recent anti-trade union 
law jammed through Parliament by the 
Conservative govorninenti the “con­
tracting out’’ lias been changed t" 
“contracting in.” Now every 
unionist must si 
duration to the

eh a pper dt
sent.

D’ailleurs, qu< 
des femmes ijui 
bonnet blanc et blanc 
une fois, ce n’est

AT THi: CAPITOL 
Tin* si agi* aitr i-m- next week will 

ô.iiiiiv Ihihcrt K:i t lit* famous basso i
Mlir de ihma. pi- • •• danseuse. will be | 
■' «•n in a now i. >i bureau routine. The 
Bennett Twins. harmony entertainers. 
Custer aini ilowl. .iit* another team oi 
l»«.pnlar entortalin-' .lohn Rose, an ecccn-l 
’i'i« ilaïu-er. lias - • novelties in dance..
In honor of Armi •• Day. then» will be 
a _ spi'i'ial Speit Mill r lea turn by the <’a 
l'iiolians entitl'd \; Dawn in Flanders 

! • • ’ment, ]>our j I *iobl." with Allai Murray ns master of, 
. ; • c , • •tainonies. Tin* Lsature film will be,

■ T"‘ s imP° “Hose of the «ol u West." With Mary

finax-cries. A quoi 
r le- mots, d’inventer 
i- fendre des cheveux 
iter
OIK

DOMINION BRIDGE CO.
Limited

11nul Offlr»* iV WorkH at 
LAC II I NE, I». <).

Branch Works:
TORONTO, OTTAWA. WINNIPEG

Asior and Gilbert lioland.
AT TiTÏTpÀi.APK

' :,it li-'it. «• est --Tin* I'.-iir G.»-K witl, Marion navies.
!•, auet I'lh urc i -i'*ry ojhmis ;i Mitriun ileciiliitg Hhc 
. . .... will not go to sell- ' ""

pas necessaire d'etre! the ii.am ' '

trade | d ';i
n nn individual de­
government officials !

une personne 
on d’avoir do 
res pour occiq 
qui consiste ft 
des gros bonnets 
grosses têtes, qui pi 

côté. Du moin 
•pinion: elle vaut <■ 
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automobiles. Win 

. ‘ . i appears to her «bcxtraordinai- i„.ip lo (ipfPnv i,is 
changes her iniml

. . . , • . : school she had ha«!«dre de l’avis to attend.

ou qualifiée, | 
raordinai- 

lionorifiquc,

1 at Hingliam beeaus.' i 
a ban against stmlenl !
•Ldiuny Mack Brown 

1 r petidllng imoks toi 
•liool expenses. Marion 1 
' «I starts for tin* very j 
made lier mind never >

•s non moins i 
dans la pièce! 

mon humble i
AT Till: IMPERIAL 

Imperial Theatre will

that lie desires to pay the political 
levy. No other political party is sub­
ie ted to this handicap.

Hi souvenir > 
plus vrai «pie le

Tin* Imperial Theatre will present 
Parting Sunday a • ••moon, Marty Dupree 

■ \ vaut ;,l|d her musical Pollies. Tin» Dclvcv
\ ivT ai i*/ »i r'r'r Sisl,'rv singing vi- nists, play the violiii
AIN I MI< H LL. s\< •ptionally well, ami are master of

harmony singing. M" Barbara MeArdh* 
presents ‘Zaza." v ■ ; ■ I. *\ i ID *‘s most !nt«‘Ui 

sur terrelP’iit «•himpanze»*. ■ The Poor Nut” is said 
to be Ho* greatest college play ever put 
on the screen.

peut-être 
imheur.—Musset.

de la. 
vmiebière /91
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SCOTCH WOOLLEN 
TAILORS

•L L. VKKVAI?v Successor
sP«*«*ial Blue Overcoats made to 

measure

$25.00
851 St. Catherine Street East

I near .Maisonneuve)

Tel. CHerrier 2-134

i». \

i ®
1

\
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The

Thompson and Norris
Company of Canada, Ltd.

CORRUGATED PAPER AND 
SHIPPING CASES

2195 Masson St., MONTREAL, Quo.

MONTREAL

,o.

/

'xmm Ale
m-

EDWIN C. FORD
142 St- Catherine Street West

I,A. 0810 MO NT HE A I,

BUTTONS & BADGES
Manufacturer of the Huttons for 
the Tramway Employees’ Union.

Also PHOTOGRAPHY 
STUDIO AND COMMERCIAL WORK

Tel.: AMherst 1431

E. DUSSAULT
CONTRACTOR

Metal Lathing. Light Iron Furring, 
Suspended Ceilings, Cornice Work. 

Wall Furring, Partitions & Metal Heads.

5211 Bordeaux St., Montreal

9 ? \i

j

GO TO KARRYS
for healthy recreation

FINEST EQUIPMENT
for

ENGLISH BILLIARDS
Karrys Howling Alleys are the best 
___________ in Montreal

DUCK PINS—15c. A STRING
30 ALLEYS AT 

292 ST. CATHERINE ST. WEST 
22 ALLEYS AT 1242 PEEL ST.

SIMMONS, LIMITED
Bedding Specialists

400 St. Ambroise Street

MONTREAL

The GURNEY MASSEY 
COMPANY, LIMITED

Office and Warehouse
96 PRINCIPAL STREET 

ST-LAl'KENT BE MONTREAL

George J. Butler
Undertaker and 

Embalmer
MORTUARY PARLORS 

AMBULANCE
F«»rincrly Manager llalplil A Via«*ent

4321 ST. DENIS — BEiair 0307

SPRimg-stEP
vRubber Heeld*

LAURIN, LEITCH & CO, Ltd.
lillfl t MON AVENUE

Engineers & Contractors 
WATER WORKS, SEWERS

BRIDGES, ETC.

HOWARD SMITH PAPER 
MILLS, LIMITED

Makers in Canada of
High Grade Papers

Head Office
138 McGill Street MONTREAL A GREAT CANADIAN 

INDUSTRY
Operating 11 mill» 

Employing 7,500 people

DOMINION TEXTILE CO. 
LIMITED

Montreal

Steel Products of Every 
Description

From ore to finished product 
—all within the Empire.

BRITISH EMPIRE STEEL
Corporation, Ltd.

Canada Bnlldlnsr. Montreal

Canadian Car & Foundry Co.
Limited

Passenger, Freight and General 
Service Cars for Steam and 

Electric Railways.
307 Craig Street W., Montreal

THE THOS. DAVIDSON 
Manufacturing Co., Limited

KwlabllHlied 1800
Manufacturers of Premier Quality 

Enamelled & Sheet Metal Wares 
MONTREAL

lorontn Winnipeg SiiHkntoon
Calgary Vancouver

LAPORTE, MARTIN
LUI I TEE

EPICIERS EN GROS

584, rue Saint-Paul Ouest
Tel. MAin 37Gü MONTREAL

JN iivs and ('ablos—1Telephone Apparatus 
ir« Alarm and Police Signalling Sys- 

M ins- Kadio Transmitting and Koceiv- 
Ing hquipmunt

Made in Canada by

Northern ElectricCkmmanv LiMirr.ii
Plant nml General Offices 

MONTREAL, P. Q.

SOUTHERN CANADA POWER
CO., LTD.

CHRISTINE HUH,l)l\(; 
MONTREAL

Phone MAin 7477-7478 t

WASTE PAPER
KANDER PAPER STOCK Co.

Liniil«Ml

General Offices: 300 McCord Street

U5*C
United Shoe Machinery Co.

OF CANADA, LIMITED

TORONTO,

MONTRE.! I, 

KITCHENER, qcehkc

P. LYALL & SONS
CONSTRUCTION CO., LIMITED 

General Contractors.

701 Transportation Bldg, Montreal 

William Lyall, Tree. <;■ Mun. Director

CANADIAN EXPLOSIVES
LIMITED

3rd Floor Canada Cornent Co. Bldg.

MAN IJFACTC RE RS OF

Explosives & Accessories

AU Imperial products arn 
manufactured In Canada 
by Canadian workmen, at 
our six modern Raflncrlcs, 
one of which Is located at 
Montreal East.

IMPERIAL OIL LIMITED

DUAL SKKY1UR

MONTREAL LIGHT, HEAT & 
POWER CONS.

Power Building. 83 Crulff Htreet Weal 
Main 4040

(105 St Catherine and Mountain Street* 
Uptown (1000 (1001

1407 St. Denis St, near St. Catherin® 8L 
Bast 2035

2575 St. Catherine East, near Laealle 
Clalrviil 1850

4507 Paplueuu Avenue, near ML Boyal 
Amherst (1803

40(12 St. Denis Street, near Duith 8L 
Belalr 7378

5145 Bark Ave., near Laurier. Bel. 7358 
5022 Sherbrooke W., N.D.G. WaL 0100 
4150 Wellington, Verdun. York 1650

HALLS TO LET
For Labor Meetings

Apply to JOS. LAURIER
415 Ontario East

Tol. Walnut 5070W. Tol. East 3573

Our Leading 
Amusement 

Place#

Dans nos 
Théâtres

More than a Theatre 
A National Institution

ALWAYS SOMETHING 
GOOD

LOEWS
The Union-Right Through 
Million Dollar Playhouse

PALACE
St. Catherine W., opposite Victoria 

Le plus beau t lu'At re «le In vlll.
Toujours un beau programme
Vues de premier choix

Titres en français et en utiR'lai» 
The most beautiful theatre in tu

Always a good programme
First Class Pictures

ORPHEUM THEATRE
Homo of High Class Btock

l’hone: l’Lateuu 2141-2142 
Next week the Orplieum Flayera pre.ciit

“THE MONSTER” 
Dramatic Comedy by 

Crane Wilbur
The Sensational Stage Success

GAYETY THEATRE
Starting Sunday night

“PRETTY BABIES" 
With Mildred Cozierrc

TEL. LANCASTER 00I«

The MIDWAY Theatre
Cornor of

8t. Lawrence and Ht Catherine
Always a good Bhow 

Popular prices

Continuous performance 
from 10 a.m. to 11 p.m.
Thomas Must; rave at the Organ

THEATRE ELECTRA
570 St. Cathorino St. East 

(nenr Amherst)
CONTINUOUS l’E RFO RM A NCR 

1 I’.M. TO XI l’.M. DAILY

High Class Photo-plays
MutiuCc: 10 and 15 cents 
Evenings : 15 and 25 cents 

Hundays tuid Holidays: 25 cents

IMPEMALTHEATRE
Keith’s high class 

vaudeville
and pioturet of the usual high class 

NO CHANGE IN PBIOBB

Always a Good Double Mil of 
FIRST RUN PICTURES at Hie

STRAND

WILLIAM ECKSTEIN at the PIANO

THEATRE ST-DENIS
CRAME ET VUES

Matinée; 25 ot 35 coûts. 
Soiréo: 25, 35 ot 60 conta.

SiÜHon d'ftfi teiiRidrature toiijonre SU"

LAncastor 5513

THEATRE FRANÇAIS
27, ruo Saintc-Cathorino Est
CINEMA ot VAUDEVILLE

PRIX D’ADMISSION:
Mallnéo: lu et ir, cents 

Soiréo "et Dimanche: 15 cl 25 ce 11 t H.

DOMINION THEATRE
PAPINEAU AND MOUNT ROYAL

HIGH CLASS PICTURES AND 
VAUDEVILLE

Alwiiyn a G..... I Show For I.chh
Admission Than Olliers

OPEN DAILY FROM I P.M. t» II P.M.


